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EUROTECHNOPOLIS INSTITUT 
En moinsde vingt ans,les NouvellesTechnologiesde l'Informationet de la Communication
(NTIC), ont remis en questionl'économie,les priorités de l'industrie et des savoirs.Par
ailleursen sediffusantdansles entreprisespuis en segénéralisantdansla société,ellesont
modifié de fond en comble la vie quotidienne et professionnelle de chacun.

Aujourd'hui les indicesfoisonnentqui montrentles transformationsprofondesdenotrecadre
devie, de l'entrepriseet du travail sousl'effet desNTIC. Sousnosyeux,avecla Télévieet le
Télétravail, elles façonnent une civilisation, un nouveau type d'économie.

En Europe,nous manquonsd'observatoiresspécialiséspour décoderles bouleversements
induits par les réseauxet les ordinateurs.Pourtant,fautede pouvoir toujoursse dégagerde
contingencesopérationnellesà court terme, les décideurséconomiqueset politiques, les
responsablesd'entreprisesont besoin de sourcesd'informations dégagéesdes marottes
techniques à la mode.

La vocationd'Eurotechnopolis Institut, qui regroupedes expertsde tous horizonset des
sociétésde premier plan, est d'explorer ces changementset de faciliter l'échangedes
observations et des expériences entre ceux pour qui le XXIe siècle, ses enjeux et ses défis sont
déjà une préoccupation concrète.

Afin de contribuer à la compréhensiondes phénomèneséconomiques,sociologiqueset
organisationnelsengendréspar la diffusion massive des Nouvelles Technologies de
l'Information et de la Communication,EurotechnopolisInstitut, s'appuiesur une politique
éditorialeambitieusede numérosspéciaux,LesCahiersd'Eurotechnopolis(deuxà trois par
an) et La Lettre d'Eurotechnopolis (quatre par an), selon trois axes :

Susciter, conduire et animer des études pour une meilleure appréhension des
transformations en cours. A l'exemplede l'étude commandéeà l'IFOP en 1992 avec le
concoursd'IBM sur le rôle du Bureauà Domicile dansla vie professionnelle.Il s'agissaitde
savoirsi la sociétéfrançaiseétait prêteà de nouvellesformesd'organisationdu travail. Elle
révèlera une despécialisation progressive des lieux de travail.

En 1993, l'Institut lançaitavecl'AssociationNationaledesEntreprisespour l'Insertionet le
soutiendu Ministèredu Travail,La Poste,IBM, l'EDF et PBS,un concoursd'idéessur le rôle
desréseauxet desordinateursdansla créationd'emploisdeservices.Plusde230dossiersont
été sélectionnés.Les lauréatssoutenuspar les parrainsseront suivis par Eurotechnopolis
durant toute l'année 1994.

Aujourd'huisort,chezDUNOD, la premièrepublicationdesCahiersd’Eurotechnopolissurle
bureau du futur cette fois-ci.

Alors qu'onle voyait high tech il serasurtoutcaractérisépar le développementdesservices
bureauintégrés. Les bureauxdu futur serontdesCentresd'Affaires et de ServicesPartagés.
Ils sontla résultantedela démassificationdu tertiaire,del'obligationderéduirelesmigrations
quotidienneset de maintenir des activités multiservicesdans les zoneséconomiquement
fragilesalorsqu'enl'an 2 000,40% de la populationfrançaisevivra en habitatisolé ou rural
contre 29% en 1982.

Avec cet ouvrage,Eurotechnopoliscomplèteson étudede 1992 sur le rôle du Bureauà
Domicile dansl'exercicedesactivitésprofessionnelles.Enquêtequi montraitque31 % de la
population française utilisait son domicile pour y travailler de façon au moins occasionnelle.

Promouvoir des actions de sensibilisation auprèsdes cadrespolitiques,des collectivités
territoriales,de l'Administrationet desdirigeantsd'entreprisespour leur permettred'étayeret
d'élargir leur réflexion dansdesdomainesaussisensiblesquel'aménagementdu territoire, la
nouvelleinformatisationou la politique degestiondesressourceshumainesdansun cadrede
travail renouvelé.
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A ce titre, l'Institut a participéà plusieursconférencessur le télétravailet la téléformationet
lancé des initiatives relatives aux expériencesen matière de réseaux de partage de
compétence. Elles ont fait l'objet de papiers dans les Lettres d’Eurotechnopolis.

Cette fin d'année1994, grâceau soutien de l'EDF, de BossardConsultantset du SFIB,
l'Institut présentera,dans son prochain Cahier Spécial, les conclusionsd'une réflexion
internationalerésolumentprospectivesur le Travail au XXIe siècle sous l'influence des
réseaux et des ordinateurs.

Favoriser la diffusion des savoir-faire pour que s'opèreun véritableéchangeet transfert
d'informationset d'expériencesrelativesà l'impact desNTIC sur l'organisationde la cité et
des entreprises.

Pourcela,EurotechnopolisInstitut développedesaccordsdepartenariatavecdesécoles,des
institutions et des entreprisesen Europe. Ces coopérationsà l'exemple du projet TEB
(TransformingEuropeanBusiness)conduit par la BusinessSchoolde la City University de
Londresdoiventapporterdesréponsesconcrètesauquestionnementactuelsur l'émergencede
nouveaux modes de travail et de nouvelles organisations d'entreprises.

Par ailleurs, l'Institut en collaboration avec des partenairesde la Communautémet
actuellementenplacele premierCampusVirtuel Européen(réseauCVE) dédiéà la formation
en temps réel des chefs d'entreprises des PME/PMI.

Toute personneintéresséepourra recevoir descomplémentsd'informationsen envoyantsa
carte de visite à :

Eurotechnopolis Institut
34 boulevard Haussmann 75009 Paris
Adresse Internet : eurotechnopolis.com
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Présentation
Lesannéesà venir présententtouteslescaractéristiquesd'unegrandecomplexitééconomique
pour les nationset les régions.Noussommesdevenusunesociétéavancéequi tire l'essentiel
de ses revenus de ses services.

Avec la disparitionde la classeouvrièrenousassistonsà unedoubletransformationde nos
organisationssocialeset économiques ; d'unepartnousconstatonsuneindustrialisationet une
spécialisationde ces servicesqu'accompagneune démassificationcroissantedu tertiaire ;
d'autre part nous prenonsprogressivementconsciencedu rôle particulier des Nouvelles
Technologiesde l'Information et de la Communication(NTIC) dans le redéploiementdes
activités et des emplois.

Mais nousavonsencorebeaucoupde difficultés à sortir desépoquesanciennes.Car si nous
utilisonsdesoutils informatiqueset desservicesréseauxsanscesseplussophistiqués,cesont
nosorganisationsqui sontdésormaisinadaptées.Nousutilisonsnosressourceshumaines,nos
équipementset nosinfrastructurestertiairesde façonaberrante.Non seulementla progression
des qualificationspèsesur la massesalariale,mais celle des coûts d'exploitationdansles
équipementsinformatiqueset les bureauxpèsede plus en plus sur les frais généraux.Et la
productivitéducapital,desinvestissements,sedégradeplusvite quecelledu travail. Lespays
avancés sont en crise structurelle.

Crise accentuéepar la découvertede gisementsde productivitédu travail dansles paysen
voie de développement.Aprèsunepremièrevaguede délocalisationindustrielle,les facilités
nouvellesdetransmissionet d'échangeimmatérielsentrerégionsdu mondenousfont craindre
une seconde vague de délocalisations, dans les services cette fois-ci.

Aussinospayssont-ilsconfrontésà uneproblématiquedifficile commentbaisserle coût des
services afin de résister à ces nouveaux compétiteurs sans pénaliser le marché de l'emploi ?

Afin de répondreà ce défi, les entrepriseset les administrationsse sontengagéesdansune
politiquededémassificationet dedéconcentrationdu tertiaireens'appuyantsur lesNouvelles
Technologiesde l'Information et de la Communication(NTIC) dans le cadre de leur
redéploiement géographique.Diverses hypothèsessont étudiées sur les apports des
télécommunicationspour réduirelescoûtsdesinfrastructures,diminuerles déplacementsdes
migrants régionaux en favorisant le télétravail et la téléformation.

Par ailleurs, nous découvronsque les télécommunicationsen favorisant les économies
d'échellecréentunenouvelledemandesolvablede servicesaccessiblespar contre-coupà un
nombre croissant de clients que sont les PME ou les TPE (Très Petites Entreprises).

Dans le cadre de leur plan de développementrégional, les collectivités territoriales
recherchentdes instruments d'action adaptés,une politique et des produits attractifs
susceptiblesde représenterces nouveaux savoir-faire qui constitueront leurs pôles de
compétences en matière de services spécialisés.

Les régions vont être amenées à appuyer leur développement sur deux axes :

� favoriserlesactivitésdesous-traitanceet le redéploiementdu tertiaireissudesgrands
centres urbains, de grandes entreprises et donc le télétravail;

� favoriser le développementendogèned'industriesde servicesau profit du tissu des
PME locales,puis la créationd'activitésnouvellesà forte valeurajoutéequesontles
Téléservices.

Ce qui va avoir desconséquencessur lesstructureset les conditionsd'accueildesentreprises
et des administrations sur l'ensemble du territoire.

EurotechnopolisInstitut a souhaitéconnaîtrela naturede ces structuresd'accueilafin de
mieux cerner leurs évolutions prochainesen conduisant une étude sur le thème du
développement des Centres d'Affaires et de Services Partagés (CASP).
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Cette formule encore peu connuequi révolutionnel'immobilier de bureau,va s'installer
progressivementsur le marché.Les CASPsont descentresde profit pouvantaccueillir des
travailleurs, ou des télétravailleurs et des téléservices spécialisés.

Notre étudeest uneétudede faisabilité.Elle ne doit pasêtre confondueavecune étudede
marché qualitative ou quantitative. L'idée initiale qui fondait notre investigation était simple.

D'un côtéun secteurimmobilier de bureauen crisedécouvre,commed'autressecteursavant
lui, qu'uneprofondetransformationstructurelleest en coursqui l'obligera à vendreplus de
servicesbureauxquedemètrescarrés,del'autreon constated'abordlesmultiplesinsuccèsde
la formuledeslocauxet ressourcespartagésentreplusieursentreprises,ensuitela précaritéet
la confidentialité des prestations des Centres d'Affaires en France.

Pourquoi un bilan aussi globalementnégatif en premièreapparencealors que jamais la
demandelatentede servicesde proximité et notammentde servicesà valeurajoutéen'a été
aussi forte dans les régions ?

Aprèsunelongueenquêtedocumentaireet desentretiensavecdesmembresde la profession
durantl'étéet l'automne1993nousavonstentéd'analyserlesconditionsqui favorisentou non
la faisabilité économiquedes CASP. L'enjeu de notre étudeétant de savoir si les CASP
pouvaientdevenirdesinstrumentsspécifiquesde l'aménagementdu territoire dansle cadre
d'une politique d'implantation des Industries de Services favorable au développement
régional. La réponse est oui. Ce rapport présente nos conclusions.

Noustenonsà remerciertousceuxqui ont bienvoulu nousaiderdanscetteentreprise.Notre
étude,réaliséegrâceau soutiende BossardConsultants,de la SociétéSerintel,et avecl'aide
de MademoiselleGéraldineFabre,qui a enquêtésur le terrain,ne prétendpasau demeurant
faire un bilan exhaustifde la questionmaisseulementdonnerun éclairageparticulieret nous
l'espéronsoriginal sur l'évolutiondesServicesBureaux, formeinattenduedu bureaudu futur,
entre les années 1960 et la fin de la décennie.

Denis ETTIGHOFFER - Juin 1994
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INTRODUCTION
L’avènement d’une industrie des services
La transformationfondamentalede nos entreprisesen cette fin de siècle tient à ce que la
majorité de nos sociétés industrielles sont devenues des sociétés de services.

Dessociétésdeservicesqui supportentle coûtcroissantd'untertiaireimportantetqualifié.Ce
qui les oblige à améliorer la productivité de ce tertiaire afin de réduire le coût des services.

Unemétamorphosestructurelleestencours,consécutiveà l'avènementd'unnouveausystème
de création de richesses qui perturbe les repères anciens : l'industrialisation des services.

Notre vision sur la productivité du travail et l'organisationdes ressourcesutiliséespar les
entreprisesévolue. D'abord fondée sur le rendementde la fabrication, la productivité est
fondéeaujourd'huisur l'augmentationde la valeurajoutée.Unevaleurajoutéecoûteusedans
les services,c'estpourquoi l'on chercheà transformerchaquefois que possibledes coûts
salariaux fixes en coûts variables grâce à l'achat de prestations extérieures.

En conséquence,d'artisanalesautrefoislesactivitésdeservicess'externalisent,sespécialisent
et s'industrialisent.La secrétairecréeun centrespécialiséde servicesde frappeet d'accueil
téléphonique,on organise la production de stéréolithographiepour le maquettagedes
prototypes,ou encore,on soustraite la gestiontotaledesdocumentsde sonentreprise.Une
nouvelleindustriede servicepour la gestionde documents,qui comptedanssesclientsdes
entreprisescommela compagnied'assuranceGroupamaou l'éditeurfrançaisFlammarion,et
pèseun milliard de dollars au niveaumondial. Dansce secteur,la sociétéXerox Business
Service prévoit en 1994, 50 MFF de chiffre d'affaires, et 120 MFF en 1996.

Quelquesdeux mille sociétésproposentdes prestationsde sous-traitanceadministrative,
reconstituant,parfoisà distanceavecle télésecrétariat,cequ'avaientétéles pôlesdactylodes
années1960.Le professionnalismeet la qualitéenplus,et descoûts...enmoins,comptetenu
de l'industrialisation et de la spécialisation des services fournis.

La sous-traitance administrative va se développer avec l'externalisation des prestations de
services bureaux

La saisie des écritures comptables, le post-marquage de chèque, le traitement de dossiers
contentieux, la scanérisation automatisée de dossiers, le traitement de textes ou le secrétariat à
distance, sont quelques maigres exemples d'un intense mouvement de création et de
spécialisation d'activités de services.

Ce sont en général des sociétés de services bureaux qui sont utilisées sur des critères
d'engagements de résultats qualificatif et quantitatif. 

Ce qui est rarement possible dans un service fonctionnel intégré.

L'industrie des services appuie son développement sur les
télécommunications
Cettesous-traitancedesservicessedéveloppeenutilisantdesréseauxdetélécommunications
dans lesquelsdes entreprisesde plus en plus nombreusesdeviennentune portion d'un
ensembleplusvaste.Ellessontaussiplus quejamaisdépendantesdescapacitésqui leur sont
fournies d'échanger librement services et informations.
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En contrepartie,les réseauxde télécommunicationsvont libérer les entreprises,en partie au
moins,descontraintesde la localisation.L'unité de lieu peutdevenirsubsidiaire. Le travail
quitte les lieux deproductiontraditionnelset lesentreprisess'habituentà vendreet à acheter,
parceque c'estmeilleur marchéet plus efficace,desbienset desservicespar le biais des
réseaux.

Ceci va faciliter le développementd'une industrie desservicesà distance.Des entreprises
mènentainsi desstratégiesplus ou moins opportunistespour requalifier leurs compétences
interneset parfois en faire un nouveaucentrede profit. A l'exemplede la sociétéPronytel
filiale de la GMF.

En 1983, afin d'améliorerla qualité et l'efficience de son accueil téléphonique,la GMF
Assurance va reprendre son organisation téléphonique avec la création de plusieurs Centres de
Relations Téléphoniques(CRT). A partir de sa fonction d'accueil, cette organisation
s'intéresseraensuiteà la venteet aumarketingtéléphonique.En 1988,la GMF Assuranceva
industrialiser et vendre ses servicesen créant sa filiale Pronytel, sociétéde conseil en
télémarketing.Les8 agencesrégionalestraitentaujourd'huiplusieursmillions d'appelsparan.
En 1991, Pronytel réalisait 91 millions de chiffre d'affaires.

Ceschangementsstructurelsdansla productiondesservicessontdevenusindispensablescar
le coût des organisationstraditionnelles était prohibitif. Ce qui va avoir une seconde
conséquence, sur le redéploiement des emplois, cette fois.

Le coût de l'emploi dans le tertiaire facteur clé de
l'externalisation
Le tertiaire représentedésormaisun peu plus de 70% des actifs dont on estimeque 45%
travaillentsurdesordinateurs.Cetertiaireétantun grosconsommateurdemaind’oeuvre, cela
contribueraà justifier les importantsinvestissementsinformatiquesconsentispar les firmes.
Las,aucuneéconomiesalarialene fut démontréeeuégardauxbesoinsconcomitantsdemain
d’oeuvre à forte intensité de connaissance.

La structurede l'emploi bouge, mais vers une demandede meilleure qualification, plus
coûteuse,en faisantprogressivementl'économied'emploismoins qualifiés.Aujourd'hui ces
cadres,dont la populationa plus que doubléentre1970et 1990,sontcherset d'autantplus
chersqu'ensusdescoûtssalariauxils pèsentdésormaissur les frais générauxqui incluentde
plus en plus de bureaux et de nombreux équipements bureautiques. Aussi les sièges sociaux se
mettent-ils à subir une cure d'amaigrissement et l'encadrement souffre à son tour des efforts de
structuration et des gains de productivité voulus par les entreprises.

La préoccupationmajeurepour96,7%deschefsd'entreprisesinterrogéspar la SOFRESpour
FranceTélécomestdefaire baisserles frais généraux.Autour deleur noyaudur, bonnombre
d'entreprisesvont seconstituerdesréservoirsdeflexibilité enmatièrederessourceshumaines
et donc des marges de productivité et de rentabilité en matière de coûts indirects en utilisant le
travail hors des lieux de l’entreprise.

En transformantcertainscoûtsfixes encoûtsvariables,l'entreprisenegardequelesfonctions
internes strictement nécessaires et achète davantage de prestations à l'extérieur.

Un phénomènequi contribueà une délocalisationrampantedesemplois mais aussià une
dynamiquerécentedu travail indépendantà valeur ajoutéeet du développementdespetites
entreprisesindividuelles.Car l'entrepriseindividuelle, forme libéralede l'intérim, qui fournit
des vacations spécialisées, est en pleine croissance dans le secteur des services.

Fait nouveauet dérangeant,l'appelà uneentrepriseindividuelle peutêtremoinscoûteuxque
certains salariés : le travailleur indépendant entre en concurrence avec les salariés !
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Et les télécommunicationsseront un allié de ces entreprisesindividuelles dans cette
concurrenceavecles salariés.Car elles facilitent le partagedescompétences(ou le Temps
Partagé) et par contre-coup, la diminution du coût des services.

Schématiquementon pourraitdire quele mondedu travail estentrain depasserd'unelogique
del'emploi à unelogiqued'offre deservices.De nouvellesformeshybridesd'organisationdu
travail apparaissentqui modifient l'analysedescoûtssalariauxet desfrais générauxsupportés
par les entreprises en remettant en cause le statut des cols blancs salariés.

Descadresqualifiéss'adaptenten semettantà leur comptedansdesmicro-entreprises. Les
messageriesélectroniquescontribuentà la coordinationd'activitésavecplusieursemployeurs
pour un seul travailleur, à moindre coût logistique alors que la formule de cadresà
compétencespartagéesestentraindegagnerencrédibilité.Lestravailleursindépendantssont
maintenanten majorité dans le secteurdes servicesdont la croissances'avère la plus
importante. Ils représententaujourd'hui 14% des effectifs et la tendanceà l'appel aux
travailleurs indépendantsest considéréepar l'OCDE comme devant avoir une incidence
croissantesur la populationactive en Europe.L'emploi indépendanthors secteuragricole
représenteactuellement19,8 millions de personnesdans la CEE dont 3.028 millions en
Angleterre et 2.109 millions en France.

Le gisement des travailleurs du XXIe siècle est caractérisé par une croissance globale des
qualifications, une responsabilité accrue, une plus grande capacité d’adaptation.

Les actifs à l’horizon 2000 dont les catégories sont en hausse : ingénieurs, technico-
commerciaux, informaticiens : 9% en l’an 2000 contre 4,9% en 1982 ; cadres tertiaires
supérieurs et intermédiaires : 12% contre 9,5% ; formation-enseignement : 7% contre 5,2%,
idem pour le secteur santé et l’action commerciale....

Un phénomène qui favorisera l'utilisation du Bureau à
domicile et des centres d'affaires.
Sur quatreentreprisescréées,deux le sontdansles services,la troisièmedansle commerce.
Une tertiairisationcroissantequi reflète bien l’externalisationde certainesfonctions et la
percéedesservicesde matièregrise.Prèsde 4,3 millions de personnesdansles TPE (Très
PetitesEntreprises,dansla moitié emploie...zérosalarié),qui représentent23% du PIB, sont
fortementimplantéesdansles services.La créationdesmicro-entreprisesest aujourd'huile
secteurle plusdynamique : 93%d'entreellessontdesTPEqui ont dezéro(49%)à 10 salariés
(44%).Cesentreprisessontmal connues.Certaines,afin deréduireleursfrais, s'installentdes
bureaux à domicile.

Selon l’Electronics Industry Association (EIA) aux États-Unis, un tiers des nouvelles
entreprisescrééesdansles années1987-1988sont installéesà domicile. 12 à 16 millions
d'américainsont ainsiinstalléleurentrepriseà la maison.Unerévolutionpermiseparla baisse
du coûtdeséquipements.L'US SmallBusinessAdministrationestimedesoncôtéquechaque
semaine 12.000 américains décident de créer leur propre affaire.

Le phénomènedu Home Working, conjonctureaidant, a atteint l’Europe et la France
notamment.Cela nous oblige à avoir une attentionparticulièredes besoinsindividuels en
bureautiquepourcesmilliers de travailleursindépendantset de TPEqui s'installentdansnos
régions et qui attendentun standardde servicesbureaux de proximité et des services
convenables.

Cesdernières,soucieusesde standinget afin de bénéficierde servicesbureauxde qualité,
s'installentdansdesCentresd'Affaires et de ServicesPartagés.Nombred'entreellessontdes
sociétés de services ayant accès à une clientèle internationale grâce aux NTIC.
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Les télécommunications créent les conditions d'un marché
des services solvable
Comme pour la diffusion des biens manufacturés au 20e siècle, la réussite de
l'industrialisationdesservicesseraconditionnéeparunebaissesignificativedeleurscoûts.Et
la baisse du coût des services sera rendue possible grâce aux Télécommunications.

L'économielibéraleclassiquen'estpasencoreà l'aisedansla miseen pratiqued'un système
où la demandesolvableest très diluéeet dépendde la capacitédesréseauxélectroniquesà
favoriser des économies d'échelle, au niveau de la production, et de la commercialisation.

On saitquel'usagedu téléphoneprocureglobalementplusdeprofit indirectà la communauté
quesacommercialisation.Il est indéniablequeles effets induits du programmeTélétel,qui
sontévaluésà plusieursmilliards de chiffre d'affaireset les milliers de serviceset d'emplois
créésdémontrentsesimpressionnantesretombéeséconomiques.Commeil était difficile de
délimiter et de quantifier l'importancede ces retombées,notammentcelles des réseauxde
NTIC, on leur a donnéle nomd'économied'atmosphère. Uneéconomied'atmosphèred'autant
plus riche que le milieu concerné sera fortement vascularisé par les réseaux.

Pour utiliser la formidable énergiesolaire disponible,mais très diluée, nous utilisons des
récupérateurssensiblesqui concentrentles caloriescosmiquespour chaufferunemaisonou
faire tourneruneturbinequi produirade l'électricité.On peutpoursuivrel'analogieavecles
réseauxde télécommunicationslorsqueces derniersserventà rerouteret à concentrerdes
forces économiquestrop faibles, prises isolément,pour créer une demandeet une offre
solvables.

Au départil n'y a pasd'effetd'agrégatou demiseenmassecritiquedesacteurséconomiques.
C'est l'accumulationdes transactionsindividuelles qui amènele phénomèneà un point
culminantdénomméeffetd'avalanche, à partir duquelil s'auto-alimenteraseulpour devenir
enfin rentable !

Cette particularité des télécommunicationsest déjà utilisée plus ou moins intuitivement
lorsquecertainesentreprisesde servicespratiquentle reroutagetéléphoniquepour le compte
et à la place de leurs clients. Souventleurs clients, pris isolément,n'auraientpas eu les
moyens de se financer ce poste de travail qui va, en leur lieu et place, accueillir les
sollicitations, renseigner, prendre les commandes ou les rendez-vous.

Grâceauxtélécommunicationsqui jouentle rôle derécupérateursdel'offre et dela demande,
il est possiblede constituerdescentralesde (télé) servicesqui favorisentla baissedu coût
d'accèsà des prestationsà valeur ajoutée. Dans des régions au bord du décrochage
économique il est ainsi possible d'envisager un développement régional endogène.

Le développement économique endogène peut être favorisé
par les téléservices
L'idée du développementendogènes'appuied'abordsur la créationd'un dispositif local qui
fédèredescollectivitésterritorialeset desentreprisesafin d'obtenirdesservicesdeproximité.
Dans ces centres, les entrepriseslocales trouvent des prestationsde services partagés.
L'objectif estde créerun savoir-fairelocal spécifiqueenmatièred'industriesdesservices.Ce
qui revientà offrir desprestationsspécialiséesà l'exempledescentresdeserviceParaboleen
matièred'Atelierslogiciels en Creuse,de PAO en Meuse,de Télégestionà Castelmoron,de
Télé-enseignementou de Télémarketingdansle Nord. Puisde s'organiserenréseauavecles
clients. En effet plus un réseauest étenduplus les coûts d'exploitationsont faibles et les
revenus par unités d'oeuvre sont élevés.

Et plus le réseauest étendu,plus grandessont les possibilitésde constituerdeséconomies
d'échelle favorables à la diminution du coût des services et donc au Télé business.
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Les servicesmarchandset les servicesaux entreprisesvont sedévelopperen multipliant les
applicationsde téléservices.Les servicesmarchandsreprésententplus de 40% desdépenses
de télécommunicationset à l'intérieur même de ces servicesce sont ceux rendus aux
entreprises(conseil,auxiliairesfinanciers,promotionimmobilière)qui enconsommentle plus
(15,6 milliards de Francssoit 30% du total desdépenses).Le secteurservices rendus aux
entreprises est composéen grandepartie d'entreprisesde petites tailles et regroupe1,4
millions de salariés pour des dépenses en télécommunications de 15,6 milliards de Francs.

L'achatdesservicesà distancegagneen crédibilité et les métiersdu téléconsultingvont se
développer selon un sondage SOFRES pour France Télécom.

27,5% des entreprisesaccepteraientd'acheterdu Conseil Financier à distance,40,1% du
ConseilJuridique,32,8%du ConseilMarketing,43,9%du Conseileninformatique,41,1%du
Conseil en Études Techniques.

La sous-traitanceadministrative,qui utilise elle aussilargementles télécommunications,se
banalisedanslesentreprises : 11,3%desentreprisesdéclarentsous-traiterleur dactylographie
(20,3% des entreprisesde plus de 100 salariés),1,1% sous-traitentl'accueil téléphonique
(18,09%pour les entreprisesde plus de 500 salariés),16,9%leur comptabilité(23,2%pour
lesentreprisesdemoinsde9 salariés),30,8%la traductionde leursdocuments(68%pourles
entreprises de plus de 500 salariés).

CertainesPME viennentaux (Télé) servicessous-traités.Le réseaunationalApple Affaires
regroupeunevingtainedesociétéspartenaires.Un serveurenlignepermetdesuivreentemps
réel les demandesreroutéesdu client vers le Centre.Celui-ci fait office de permanence
téléphoniquepourle comptedeplusieurszonesdevente.Lessociétéspartenairesmutualisent
ainsi le coût de l'assistanceet du suivi desclients.Chaquepartenairereçoit tous les jours le
compte rendu d'activité du réseau pour les appels et les messages le concernant.

Ce phénomèned'externalisationdeshommes,d'industrialisationdesservicesfavorisépar la
diffusion des NTIC contribueà un redéploiementspatial des activités. Il remet aussi en
question les organisations et les utilisations traditionnelles des bureaux.
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Chapitre 1 : Le bureau en question
Aujourd'hui,le bureaua chassél'usinepourdevenirun élémentessentieldupaysageurbainet
dela richesseéconomiquelocale.Cequi neva passansposerquelquesproblèmesà la cité, à
la collectivité... et aux entreprisescar les bureaux,plus que la voiture qui n'en est qu'une
conséquence,ont asphyxiéla ville. Commeles alguesprennentl'oxygèned'unerivière, les
bureauxont pris les rues. Et les immeubles,désertésle soir, ont repousséen banlieue
pavillonnaire ceux que les usines avaient contraint autrefois à rester près d'elles.

Les entreprisesqui ont leur clientèle dans les grands centresurbains ne peuvent faire
autrementques'accrocherà leursmarchésdeproximité,ensupportantdesfraisgénérauxplus
élevésqu'ailleursd'où une croissanceanormaledu prix desservices.Après les particuliers,
certains commerces ne peuvent suivre des coûts immobiliers devenus inaccessibles.

En Europe,aux États-Unis,au Canada,au Japonet en Nouvelle Zélande,plus de trois
personnessur quatresont descitadins.Danscesrégionsdu monde,les genss'éloignentdu
coeurdesgrandesvilles pour mieux vivre, rattachésaux services,aux loisirs, au travail par
desréseauxde télécommunicationset de transports.Proliférationssuburbainesqui finissent
parcomposerd'énormesmagmasurbains.Parcontre-couplesbesoinsindividuelsdetransport
explosent faute de pouvoir compter sur les transports collectifs, à la traîne.

Ce n'est pas la croissancedémographiquequi tire la demandede transport,ce sont les
bureaux.Paris et sa banlieue,par exemple,drainent le plus grand nombre d'emplois de
bureaux,additionnéspar ailleurs aux emploisgénéréspar une kyrielle de servicesdestinés
aux entreprises.

Toute cette activité de bureaux dans le tertiaire est la cause des flux quotidiens d'innombrables
employés.Plusde50%desemploisdePariset desHautsdeSeinesonttenusparlesrésidents
d'un autredépartement.En centreville les coûtsde l'habitatsontdevenusinaccessiblespour
une majorité de la population.Cettedernières'excentreencoreet par contre-coupinitie un
vastemouvementbrownienjournalier.Desmouvementsfavoriséspar le développementdes
loisirs et lesdéplacementsdiversqui saturentles réseaux : bref un déséquilibreinsupportable
qui coûte cher sans enrichir personne.

Paris, à elle seule, détient 40% du parc des bureaux d'lle de France. Mais c'est un parc
vieillissant : seul 15% a été construit après 1970. (Source IAURIF)

Le bureau des années 60 n'a guère évolué dans sa
conception
Il faudra attendre les années1970/ 1980 pour que la bureautiqueentraîneun premier
mouvementde remiseen causede l'organisationdu bureau.Le démarragedes groupesde
progrès, plus tard de qualité, vont enfin donner un caractèredéterminantà l'échange
d'informations dans les tâches collectives.

Et impulserla recherchedemodesdemanagementet d'animationencomplèteruptureavecle
passé. Avec comme conséquence ironique de donner à la réunionite ses lettres de noblesse.

Pourtantces lieux, mêmedesign, mêmebien équipésen NTIC, sont encoreà l'image des
bureauxdesusinesdu débutdu siècle : on nesemélangepas.Lesbureauxsontgénéralement
réservésauxactivitésintellectuelles.La centralisationausiègedesservicesfonctionnelsa un
effet indirectd'appauvrissementdu tissurégional : la matièregriseestconcentréeausiège.On
resteencoreen cette fin de siècle dansla séparationdes lieux à penserde ceux où l'on
exécute !
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Dansle secteurdesservices,l'héritaged'un passérécentfait qu'il y a pléthorede fonctions
regroupéesautourdesétats-majors.Ellesexigentun train devie conformeaulieu enaffectant
les résultats.Un impactd'autantplus grandpour les entreprisesqui réussissent.L'embauche
annuellede plusieurscentainesde personnesdonneaucostumede bétonle plus moderne,le
sentiment d'être vite étriqué.

Un sondageque nousavions réaliséen 1991 indiquait que 45% despersonnesinterrogées
considèrent devoir reprendre l'organisation de leurs bureaux au moins tous les 4 ans.

Le bureauest,vite plein, du moinsenapparence,carenréalitéil logebeaucoupdefantômes.
Une étuderécemmentconduitedansunesociétéde servicesmontrequele taux de présence
réel des cols blancs varie entre 28% et 81% selon les services.

Indépendammentde la difficulté de gérer au plus juste les espacesde travail, l'entreprise
Burosaure concentred'importantesressourceshumaines,parfois venuesde loin. Ce qui
accentuele phénomènependulaire et peutrendredifficile l'embauchede certainspersonnels
qualifiés.

Le recrutementet la fidélisation des profils rares, d'expertisesspécifiquesincapablesde
travailler dansun environnementconventionnel,ont été un desfacteursqui ont poussédes
entreprisescomme le Crédit Suisseà décentraliseren partie son activité sur 6 centres
régionaux, afin de faire face au manque d'informaticiens qualifiés dans la région de Zurich.

Une délocalisationqui va êtreaccentuéepar le coût deslocauxdevenuexcessifnotamment
danscertainesgrandesmétropolesurbaines.A Londres,Rank Xérox devait calculerque le
coûtglobal d'unsalariépassaitde10.000livres à 27.000livres lorsqu'ony affectait les coûts
directs et indirects du siège.En d'autrestermesles dépensesengendréespar les bureaux
étaient supérieures à la masse salariale.

"Small office is beautiful"
Alors quela tendanceactuelleestdeconfier les responsabilitésauxunitésopérationnellesqui
occupentle terrain,le symboletraditionnelde l'entrepriseinstalléeavectout sonpersonnelet
son savoir-faire dans une tour est de plus en plus remis en question.

Avec la profondetransformationdesmodesde vie et de consommation,les entreprisesvont
devoiraccentuerleur présenceauprèsdesclients.L'atomisationdescellulesmarketing,vente,
assistance,relationclientèle,obligerales entreprisesà négocierun déportdesemploisversle
terrainet à trouverdessolutionspouréviteruneexplosiondescoûtsliés aux immobilisations
dans les bureaux immobiliers.

Le Burosaure estnéd'uneabsurdelogiqued'économied'échelle.Unecompagnied'assurance
a achetépour une sommesupérieureà cinq centsmillions de Francsune tour de vingt six
étagesà la Défense,poury installermille six centspersonnesregroupantdu personnelréparti
auparavantdanscinq immeublesparisiens.Danscetteville verticalela trèsgrandemajorité
desgensresterontà jamaisdesvisagesanonymes.Mais les frais d'exploitationont été, au
moins, multipliés par deux.

Unesociétéparisiennerécemmentinstalléedansun immeubledit intelligent devaitconstater,
tout d'abordquel'immeubleen questionne communiquaitpasmieux avecsesclients,et que
les nouveauxcoûts d'exploitationaugmentantde 50% lui coûteraient5% de son résultat.
Absurdelogique,disions-nous,qui conduità fermercesétablissementscoûteuxet doncleurs
guichets,à l'heureoù les clients pourraientvenir, limitant la productivité de ces énormes
investissements.

Selon un document IBM sur la répartition des activités des cadres,la communication
représenterait78%de leur tempsdont59%pour les réunionsprévues,10%pour lesréunions
imprévues,3% pour les visites et voyageset 6% pour le téléphone,resterait22% pour le
travail au bureau.
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On constaterasanssurprisequel'hommevoyagebien moinsqu'il ne seréunit. Ce qui nous
rappellela nécessitédela productivitédecesréunions.Mais pour l'affaire qui nousintéresse,
si nousadmettonsquelesréunionsde travail sefont généralementdansdeslieux spécialisés,
le coûteuxbureaudu cadreestoccupéici pour environ38% de sontempsde travail (ce qui
représentela sommedesréunionsnonprévueset le tempsaubureauy compriscelui passéau
téléphone).

Si nous appliquions au bureau, les critères de productivité que nous imposons à nos
établissementsindustriels,accepterions-nousquelesinvestissementsimmobilierset mobiliers
voientce tauxdeproductionplongerencore,du fait desweek-endet descongéssoit environ
130 jours par an ?

Question : quel dirigeant accepteraitun investissementdans une usine dont le taux de
fonctionnementéquivaudrait à 38% de son potentiel de production? Quel responsable
industrielsérieuxpourraitainsi laissersesinvestissementsimproductifsentre4 et 6 moispar
an ?

Aussi conjonctureaidant, nous assistonsactuellementà une profonderemiseen causede
l'organisationet de l'utilisation desbureaux.De multiplesvoiessontactuellementexplorées
qui montrent une plus grand différenciation dans les utilisations de ces bureaux avec
notamment des attentes fortes en matière de mutualisation de services bureaux.

Un phénomènefacilité par la dématérialisationdu travail et l'utilisation de plus en plus
intensive des télécommunicationspour télétravailler. Pour des raisons économiqueset
d'efficacitéles entreprisesvont chercherà utiliser le télétravailnotammentpour réduireleurs
coûtsimmobiliers.Elles favoriserontpour celadesformulesde partagesdeslieux de travail
entrele domicile et le bureau : ce serale règnedu Small office is beautiful. Aujourd'hui les
entreprisesdeservicessontatteintesparle chocdu futur, ellessontobligées,ellesaussi,dese
démassifier et se déconcentrer.

D'oreset déjà,selonuneétudeIFOPpourEurotechnopolisInstitut, un françaissur10 dispose
d'un bureauà sondomicile et 31% reconnaissentl'utiliser pour desraisonsprofessionnelles.
De ce point de vue on constateune déspécialisationdes lieux de travail. Ce qui va
singulièrementmodifier le point de vue, le regard que nous portons habituellementsur
l'organisation du bureau et par contre-coup sur la structure même de l'immobilier de bureau.

Un autre regard sur le bureau : les pistes explorées
Différentessolutionssont misesen pratiquequi restentchaquefois adaptéesà descas,des
culturesd'entreprise,desmétiersbien spécifiquespour desentreprisesparfoispeudésireuses
de déménager leur siège.

La démassification et la déconcentration du tertiaire
En s'appuyantsur les NTIC, l'Entreprisemaille sonterritoire.Elle aménagedestélésites(ou
télécentres) en fonction de ses intérêts particuliers. Car si les NTIC ne sont pas en l'espèce une
justification suffisanteà la délocalisation,elles sont fortement utiles pour s'affranchir de
l'espace,notammentquand les bureauxsont trop coûteux, et qu'il s'agit d'optimiser son
organisationspatiale.L'économiepeutenêtretrèssubstantielle,commedansle casdu groupe
d'assuranceAXA, enFrance.Ce groupede 18.000salariés,58 milliards de Francsdechiffre
d'affairesa, entrele 30 avril et le 13 mai 1991,littéralementéclaté.Lesservicescentrauxont
migréen7 sitesdansla périphérieparisienne,réduisantainsiles tempsdetransportpour70%
du personnel.La restructurationgéographiquerépartit les effectifs enFrancesur dix régions.
Avec pour conséquence des gains immobiliers qui s'élèveraient à 70 millions de Francs.
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Dansla mesureoù les économiesd'échelleliéesau regroupementne jouentplus, les firmes
adoptent progressivementune stratégie de localisation de proximité selon les critères
nouveaux : proximité matièregriseou desclients,réservoirde main-d'oeuvrebon marchéou
différemment viviers de grandes écoles, sous-traitants spécialisés, équipements sophistiqués et
moyensderecherchesdisponibleslocalement,...justifiant le termed'entrepriseéclatéeutilisé
par desjournalistes.Entreprisecaractériséeparunemultiplication de télésitesou télécentres,
organiséele long desnouveauxréseauxde communication.Parfoisen associationavecdes
réseaux de transports plus traditionnels, comme le TGV.

L'avènementdu Train à GrandeVitesse(TGV), et surtoutde ce qu'onappelleral'effet TGV
va avoir uneinfluencebénéfique.De véritablescentresdeproductiontertiairevont secréerle
long de voies de communicationferréesultra-rapides.Les siègesdes entreprisessont à
quelquesdizainesde minutes,au pire à deuxheuresde distance,de gareà gare,desunités
d'oeuvredécentralisées.Aprèsle succèsdu programmedu Centred'Affairesdela PartDieu à
Lyon vient celui du Manset la créationdu centreNovaxis : Lille préparesoncentreEuralille
d'hôtelsd'entreprises,autourde la futuregareTGVcommeParis/Montparnasseet Rennesqui
montentchacunele leur.Descollectivitéslocalesassociéesà desgroupesimmobiliersfont en
sortede captercesnouveauxtypesd'activitéspour leurs régions.L'objectif est de proposer
auxsiègeslocauxparisiensdedélocaliserdesfonctionstertiairesautourdela gare,ensomme
dedissocierles activitésde front officedecellesdu backofficecommeon dit dansla banque.
Avec la retombées bénéfiques qui l'on devine sur le plan local.

Afin de résisterà cesrisquesles propriétairesde bureauxvont louer dessurfacesde plus en
plus petites ; et les professionnels,dont certainsavaient privilégié la syndicalisationdes
servicescommunstels le standard,le gardiennage,la reprographie,l'accueil,le courrieretc.
vont devoir développer de nouveaux produits plus orientés vers les services bureau intégrés.

On peut dire schématiquementque les professionnelsde l'immobilier vont apporterdeux
typesde réponsesà cesnouvellesattentesd'uneclientèleelle-mêmeen transformation.Les
uns vont imaginer le studio-bureauc'est-à-diredes immeublesdivisés en toutes petites
surfaces,à l'exemple de la formule Buromaster, dans le cadre d'un contrat de location
classique avec une logistique délibérément réduite afin de baisser aussi le prix de location.

D'autresvont jouer la carte des servicesavec la création des Centresd’Affaires. L'idée
généraleétant de fournir en sus de petites surfaces et de locations précaires,voire
occasionnelles,unegammedeservicesbureauxà leursrésidents.Cetteformuleva d'ailleurs
bénéficierd'un autrephénomène...qui se développedansl'immobilier classique : le service
bureau sans le bureau, ou bureau tournant.

Demain le service bureau sans bureau

Les commerciaux de Digital Équipement à Helsinki, Finlande, n'ont plus de bureaux personnels.
Ils disposent d'un meuble roulant qui supporte leurs ordinateurs, leurs dossiers et leurs
téléphones (sans fil) afin de s'installer dans un espace commun, luxueux et confortable, (les
liaisons se font par câble descendus du plafond).

Le "hot desking" ou bureau tournant
Peud'entreprisessont désireusesde déménagerleur siège.Les implantationsnouvellessont
plutôt consécutivesà un développementdes entreprises.Bon nombre n'ont pas la taille
suffisante pour faire éclater leur organisation.

Certainesentreprisesont, elles,surestiméleurssurfaces.Ellesprennentle parti desous-louer
plus ou moins discrètementleurs bureaux, éventuellementen fournissantdu personnel
d'appoint pris sur leurs ressources propres.

D'autres,parsoucid'économiede fonctionnement,font le choix deneplusaffecterdebureau
à une partie de leur personnel en réduisant le ratio d'occupation.
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A Londres,Arthur Andersena puainsi réduirele ratiostandardd'occupationparsalariéde9 à
3 mètrescarrés.Bedfont Lakes,le nouveaucentremarketinglondoniend'IBM, a étéconçu
seloncetteapproche.Dès1988,IBM avaitproposéà sessalariésle portablederniercri desa
gamme en échange de l'abandon du bureau personnel. Facilité par l'essor des
télécommunicationsqui favorisele travail en réseau,la conséquencela plus significativedu
Hot deskingestqu'il contribueà un développementrapidedu Bureauà Domicile (ou Home
Working). A Stuttgart,où IBM a décidéde faire travailler450desescolsblancschezeux,la
demande de postes de travail à domicile a été dix fois plus importante que l'offre.

Mais le travail à domicileou le bureautournants'ils s'appliquentà quelquesprofessionset de
façon occasionnellene satisfont pas à l'ensembledes besoinsde flexibilité nouvelle. La
répartitionextrêmedes tâcheset la rupture entre les lieux de vie et de travail engendrent
encoreunedésorganisationcollectiveet dessurcoûtsconsidérables.Bon nombred'entreprises
ayantfavoriséà titre expérimentalle bureauà domiciley trouventdesdésagrémentsmultiples
d'ordre juridique, financier et psychologique.

Actuellement on cherched'autresformules qui se rapprochentd'une sorte de halte ou
d'aubergedestechnologieset desservices, seraientautantde relais installésà proximité des
lieux dedomiciledepersonnelsvenantdeplusieursentrepriseset susceptiblesdes'y retrouver
pour y travailler, au moins de temps en temps.

Les centres de ressources et de bureaux partagés
Cetteréflexion sur l'organisationet le coût desbureauxtrouve sonaboutissementdansdes
initiatives similaires à celles qu'a prises NEC, constructeur japonais de matériels
informatiques,en 1986. Une succursale(satellite office) a été établie à Kichijoji, dans la
banlieuede Tokyo, à unevingtainedekilomètresdu centreville. Une dizainedecols blancs
qui habitentaux alentourss'y retrouventpour travailler. Il ne s'agitpasde la décentralisation
d'unefonction ou d'un métier particulierde NEC qui seraitregroupéedanscettesuccursale.
Chaquepersonnequi vient dans ce satellite travaille sur des projets différents, il y a
uniquementunitédelieu : cesemployéstravaillentplutôt encommunavecd'autrescollègues
dans d'autresétablissements.Les contactsentre eux se font presqueexclusivementpar
télécommunication notamment par visioconférence.

Les Japonaisqui consacrentun tempsconsidérableen transport,jusqu'àquatreheurespar
jour, auraientdesprojetsde centresde servicesmultimédiasmulti-entreprises,ou télélocaux
très ambitieux.Ces centresseraientinstallésentre Tokyo et Yokoamaet deviendraienten
quelque sorte des centres de services de voisinage pouvant regrouper diverses compagnies.

Afin de maîtriserles coûts,ce phénomènes'appuierasur la logistiqueencoreembryonnaire
des hôtels d’entrepriseset des Centresd'Affaires -multi-usages- à temps et ressources
partagéscommel'Advanceof BusinessCentredeNottighamenAngleterre.Il secaractérisera
aussipour certainsusagerspar une répartitiondifférentede l'espacede travail - en partie à
domicile,enpartiedansun Centred'Affaires,en partiedansles locauxde l'Entreprise,selon
les contraintes des métiers exercés.

Cesredéploiementsjustifiéspar la croissancedescoûtsimmobilierset desloyersqui rognent
lesmargeset par lesdifficultés dela circulationqui rendentdeplusenplusdifficiles certains
typesd'activités,donnentun agrémentnouveauà la pratique- négociée- duTélétravail- avec
des salariésutilisant soit leur domicile, soit un Télélocal pour assurerles servicesde
proximité.
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Quoiqu'il en soit le problèmedu bureauestenvisagéavecun regarddifférentpar chacundes
acteurs économiques :

• pour les uns,c'estl'occasionde réduire les coûtsimmobiliersdansdestélé-locauxà
ressources partagées, souvent péri-urbains,

• pour les seconds,c'est l'occasionde faciliter le maintien et le redéploiementdes
services de proximité,

• pourd'autres,lesdéveloppeursrégionauxsurtout,c'estl'occasiondecréerdesCentres
d’Affaires et de RessourcesPartagéesqui attirent emploiset activitésde servicesà
valeur ajoutée.

De façon trèsdiscrète,ce type d'organisationqui mutualiseles serviceset leurscoûtsfait et
fera deplus en plus appelà desCentresd'Affaires et de ServicesPartagés,et au Télétravail,
pour assurerla distributiondestâcheset la coordinationglobaledesactivitésqui nécessitent
demultiplescontactsavecdestiersou desclients.Mais un télélocal(CentredeRessourcesou
de ServicesPartagés)à l'instar de l'expérienceavortéedu télécentrede Marne la Vallée, ne
répondraauxproblèmesposésqu'àla conditionde fonctionnerdansle cadred'uneéconomie
de marché. Selon notre hypothèse l'instauration d'une véritable industrialisation des
téléservices,qui met de plus en plus d'entreprisesen situation de travailler en réseaux,
s'accompagneradu développementd'un nouveautype d'infrastructuresde servicesbureaux :
les Centres d'Affaires et de Services Partagés.
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Chapitre 2 : Les centres d'affaires et de
services
A vrai dire, dansla profession,on parleplutôt de Centresd'Affaires . Il s'agissaità l'origine
de fournir des prestationslocationset servicesbureaux- à des résidents,c'est-à-diredes
locataires physiquement installés dans un centre.

Nous constatonsque les Centresd'Affaires fournissentdésormaisdu servicebureau(des
ressourcespartagées)- et parfoisà distance- à desclients(desressortissants)qui ne sontpas
des résidentsréguliers.D'où notre choix de les désignerdanscette étudesousle nom de
Centres d'Affaires et de Services Partagés (CASP).

Lexique des Centres d'Affaires

Un résident est un client qui travaille régulièrement dans les bureaux d'un Centre d'Affaires ; un
ressortissant y est domicilié mais s'il utilise les services du Centre il n'utilise pas les bureaux,
sinon exceptionnellement. Par extension ils peuvent les uns et les autres utiliser ces services à
distance.

Viennent ensuite les clients non domiciliés qui utilisent les services de proximité ou à distance
fournis par le Centre.

Les Centres d'Affaires traditionnels sont des structures d'accueil permanenteset/ou
temporairesd'utilisateursde bureauxet de ressourcesbureautiques.C'estpar exempleune
solutionintéressantepourdémarreruneactivitéavantd'installerun bureaulocal plusdéfinitif.
On peut y recevoir ou organiser une réunion de travail de quelques heures.

Les frais fixes s'y transforment,sans investissement,en frais variables. On sous-traite
l'ensembledesprestationsde bureautique,d'assistance,d'accueil,quetouteentreprisedevrait
être en mesure de gérer. Pour les bureaux de passage retenus par une entreprise, les économies
sontliéesaupartagedesbureauxparplusieursemployésqui l'occupentenalternanceà temps
partiel.

Cette formule s'installeprogressivementsur le marché.Les réseauxde Centresd'Affaires
commeABS en France,club SARI-affaireà la Défenseet bien d'autresencore,proposentce
type de bureaux temporairesou à temps partagé. Ce sont des lieux qui accueillent
épisodiquementdesutilisateursde bureaux.Les résidentssontdestravailleursindépendants,
des artisans,ou encore des salariéspouvant venir d'entreprisesdifférentes.Ces Centres
disponibles à temps choisi, se développent dans un cadre marchand classique.

On y trouve des ressourcestechniques,de télécommunicationset de servicesdivers qui
offrent auxutilisateursdesconditionsdetravail aumoinssimilairesà cellesexistantdansleur
entreprise.Un employeuraffirmait ainsi avoir divisé par deux la surfacenécessairepar
personne.

Mais la formule des Centresd'Affaires, d'unefaçon générale,resteaujourd'huid'un usage
sommetoute exceptionnel.L'hôtellerie d'entreprise,s'utilise à titre temporaire,souventen
attendantuneinstallationplusdéfinitive. Dansle secteurtertiaireoù lesactifs sontengrande
partie immatériels, l'achat immobilier est un investissementde sûreté. Un objectif de
capitalisation traditionnel bien compréhensible.

Parailleurs,avecles formulesmultiservices,l'immobilier traditionneltentede répondreaux
évolutionsdesbesoins.Pourtantcetteformule reste,selonle SNCAI, encoreplus onéreuse
que celle des Centres d'Affaires, y compris en province !
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En province ou à Paris, le coût d'une location classique d'un bureau de 15 m2 avec ses charges,
taxes,assurances,entretien... restede 30.000francsà 40.000francspar an plus cherquela
formuleenCentred'Affaires,qui offre enplusdesatoutsindiscutables : uneinstallationdans
lescentresdesgrandesmétropolesrégionales,desstructuresd'accueil,desservicesbureauxet
desprestationsspécifiquesrarementdisponiblespour un locataired'un immeublede bureau
classique.

Pourtantil faut bienle reconnaître,la professionnesedéclarepasflorissante,etnotreenquête
le confirme...Le marchédesCentresd'Affaires serait-il masqué ? Et par quoi ? Est-ce-qu'un
ensembledefacteursconjoncturels,structurelset légauxpénaliseraientleur développementet
leur réussiteenFrance ? Si oui, quelssont-ils ?Afin derépondreà cesquestionset à quelques
autreslevéesau coursde notreinvestigation,noustraiteronsquatreaspectsde cetteétudede
faisabilité sur les Centres d'Affaires et de Services Partagés.

1) Enquête sur une définition : montrerala diversitédes formulesd'accueild'entreprises
existantes et l'avènement des Centres d'Affaires et de Services Partagés.

2) Audit d'une profession : soulignerala fragilité d'uneprofessionessentiellementissuede
l'entrepriseindividuelle, n'ayantpastoujoursconsciencedesenjeuxnouveauxauxquelselle
est confrontéealors qu'elle est mal aiméedespouvoirspublics et notammentdespouvoirs
régionaux qui lui font concurrence.

3) Les Centres d'Affaires et de Services Partagés, pourquoi, pour qui ?

Décriracequesontles utilisateursactuelsdesCentresd'Affaires,les raisonset les limites de
leurschoix pour cetteformule avecles conséquencesquecelapeutavoir sur l'évolution des
CASP dans les prochaines années.

4) Les CASP, instruments de développement et d'aménagement régional ?

Dansla perspectived'unenouvellepolitique d'industrialisationet de commercialisationdes
services,les CASPpourront jouer un rôle prépondérantdansl'aménagementdu territoire, à
condition de s'organiseren réseau,d'utiliser les télécommunicationset de trouver leur
créneau.

Enquête sur une définition les différentes structures
d'accueil des entreprises
Le développementdesCentresd'Affairesestrelativementrécent.Ce n'estqu'en1985queles
pouvoirs publics reconnaîtrontl'existence d'une profession encore peu connue et peu
homogène.

Grossomodo,le Centred'affairesestun hôteld'entreprises.Il n'estpasun immeubleloué ou
un ensemblede bureauxcommeLa Défense,ni unesous-location,ni un centrede services
partagéscomme au Danemark par exemple, dans les Télécottages,ni une pépinière
d'entreprises.A leur origine, les Centresd'Affairesproposentauxentreprisesdomiciliéesune
structurede location mobilière - précaire- de bureauxéquipéset de salles de réunion,
accompagnéed'un ensemblede prestationsde basesimilairesà cellesque l'on trouve dans
touteentreprisemaisdisponiblesen principesur un créneauhorairebien plus important(de
8 h à 20 h et plus selon les Centres).

Selonle Présidentdu SNCA, un Centred'Affaires est unestructureoffrant parallèlementà
unelocationdebureaux,sallesderéunion...un ensembledeservicessupérieurà ceuxofferts
par la location immobilière traditionnelle,renseignementscommerciaux,relations locales,
organisationde rencontres,etc. Cetterecherchede prestationsd'avant-gardesuit l'évolution
des attentesdesrésidentset des ressortissants.Un véritable Centred'Affaires se reconnaît
surtout,selonle SNCA, par la structurede sonchiffre d'affaires : la moitié au moinsde ses
revenus doit correspondre à la vente de ses prestations de services.
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Né aux Etats-Unis,le conceptde Centresd'Affaires a à peinevingt ans.En France,aucune
statistiqueofficielle ne donneune idée réelledu marché.Selonles critèrespris en compte,
certainsl'évaluentà 1 500 intervenants,d'autresà 600. S'il existeun SyndicatNational des
Centresd'Affaires à Paris, seulement140 centresy sont représentés.Le terme de Centre
d'Affairesn'estpasinstitutionnalisé,l'Office desAnnonceslesplacedansla rubriqueBureaux
Equipés, c'est-à-dire sur un pied d'égalité avec les promoteurs immobiliers traditionnels.

Cetamalgame,fauted'unedéfinition officielle, nefavorisepasla visibilité sur lesCASPdont
nousverronsqu'ils peuventavoir descaractéristiquestrèsdifférentes,voire éloignéesdeleurs
origineshistoriques.Originesqui faisaient,dansun premier temps,desCentresd'Affaires,
d'abord un outil de conquête des marchés.

Liste non exhaustive des prestations d’un Centre d’Affaires et de Services Partagés (exemples les
plus courants) : 

• Domiciliation

• Salles de réunion

• Secrétariat :

- accueil, courrier

- organisation des voyages 

- traduction 

- gestion des agendas

• Permanence téléphonique

• Services bureautiques : Télécopie, Traitement de Texte, P.A.0

• Messageries électroniques, vocales, accès aux bases d’information

• Bureaux équipés

• Archivage électronique

• Recherche documentaire

• Comptabilité, suivi de gestion

• Assistance juridique

• Télévente, Télémarketing

• Coursiers

• Cafétéria, bar... salle de sport

• ...

Et de plus en plus :

• Visio-conférence

• Réseau de partenariats avec des chaînes hôtelières

• Continuité territoriale des services, même â l’étranger, au moyen des CASP installés en
réseaux internationaux.



Le Bureau du Futur - Eurotechnopolis Institut 21

Les centres d’affaires ont d’abord été des outils de conquête des marchés

Le développementdesCentresd’Affaires est parti desEtats-Unisdansles années1960.Le
mondedesaffairescherchaitsurtoutdesstructuresqui faciliteraientla conquêtede marchés
nationauxet internationauxen train de s’ouvrir. La mobilité et la flexibilité offertespar les
World Trade Center (WTC) séduisentd’autantleshommesd’affairesqueprogressivementils
vont s'associerpour constituerde vastesréseauxinternationauxpermettantde nouer des
contacts privilégiés avec les acteurs et les marchés locaux. L'internationalisationdu
commerce,et parfois la faiblessedesinfrastructuresde bureauxet de servicesdanscertains
pays, vont encore favoriser le développement de ces WTC.

Aujourd'hui les principales villes européennesont compris l'importance des WTC. Ces
Centresd'Affaires et de ServicesPartagésinternationauxparfois très luxueux,drainentvers
eux dessociétésimportantes.Celui de l'aéroportde Francfortmobilisepar exempleplus de
trente personnes pour les hommes d'affaires de passage.

CesCentresconstituentde véritablesréseauxinterconnectésqui peuventfonctionnerselon
uneformuleclub qui fait le succèsdesWTC anglo-saxons,alorsquelesWTC latinssemblent
êtreenpannefauted'espritréseau.Nousferonsd'ailleursunconstatsimilairepourlesCentres
d'Affaires en Francecelui de la C.CI de Tours qui vient de fermer, faute sansdouted'une
organisation en réseau.

L'extensionrapide des Centresd'Affaires dans les pays de l'Est illustre bien l'importance
stratégiqueet les atoutsqu'apportentles World TradeCenterdansla conquêtede nouveaux
marchés.Ils deviennentaussidespointsd'ancragedu développementde régionsfrançaises :
exemple le département de la Moselle a investi dans un Centre d'Affaires à Bruxelles.

Paradoxalementcesatoutsvont en soi justifier quele coûtde la locationde bureauxdansun
Centred'Affaires puisseêtre égalesinonsupérieureau bureauordinaire : de 3.000à 5.000
francsle m² par an.A Amsterdamles ressortissantsde 35 nationalitéspaient500 florins soit
1.500 FF/m² et par an.

De nombreux acteursprivés et publics du commerceinternational utilisent les Centres
d'Affaires en s'appuyantsur les multiples compétencesspécifiquesqui leur sont offertesen
sus des servicesbureaux classiques : la documentation,l'organisationde rencontres,de
séminaires,d'accueilde missionsétrangères,la traduction,la créationdecontactslocaux.Ce
phénomènedu développementdesCentresd'Affaires internationauxcontribueà déstabiliser
les marchésimmobilierstraditionnels.Aux Pays-Basle développementd'un nouveauCentre
d'Affaires près d'Amsterdamse heurte à une opposition qui insiste sur la débâcledes
Docklandsà Londres.Pourtantla Grande-Bretagnecontinued'investirdanssespropresWorld
Trade Center. Eurohubprèsdel'aéroportdeBirminghama mobiliséplusdesoixantemillions
de livres.

Madrid investit dans 80.000 m² pour son Centre d'Affaires qui s'inséreradans un parc
d'entreprisescomprenantunebusiness school, celui d'Amsterdamencoursdedéveloppement
représente déjà 120.000 m².

CesCentresmènentdéjàunepolitique quen'ont pasencorede nombreuxCentresd'Affaires
en France :

1) La volonté de se développer sur la vente de services plus que sur la location de m².

2) Le désirdeconstituerun réseauderelationsfortes(télébusiness)entreeux et avecle tissu
économique et politique local grâce à une animation de qualité.

3) Le désir de ne pas sacrifier leur standing et donc celui de leurs clients.
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Parallèlementà ce phénomènedeconstitutiondesgrandsréseauxinternationauxdesCentres
d'Affaires- à l'exempledu Global OfficeNetworkqui reliequelques80centresdansle monde
grâceà des systèmesde communicationtrès sophistiqués- nous observonsen Europe le
développementd'initiativesrégionalesprivéeset publiquesqui s'inspireront,avecdessuccès
divers, de la logique des WTC.

Les structures d'accueil spécialisées dédiées au développement régional : les
pépinières d'entreprises
Depuisle débutdesannées1990,afin debénéficierduplein effetdela fertilisationpotentielle
dansleszonesindustriellesou lestechnopôles,desinitiativesdiverseset variéesont étéprises
par des institutions locales ou régionales afin de favoriser l'implantation locale des
entreprises.

Actions qui ont mis en évidencel'importancede concentrerles entreprisesà proximité des
Centresderechercheet de formationdansdeszonesindustriellesou technopoles,maisaussi
de constituerdessitesd'accueilet de mise à dispositionde servicesde proximité pour les
jeunes entreprises.

Ainsi sesontmisesenplacedespépinièresd’entreprisesdontlesplusdynamiquesfourniront
des réseauxd'assistanceprofessionnelleet d'experts.Ces véritables Hôtels d'Entreprise,
quelquesdeuxcentsen France,offrent un site d'accueiltemporaireet personnalisépour des
porteursde projetsde créationd'entreprisesenoffrant un centrede servicesbureaupartagés.
Enfin ils mettentà dispositiondessolutionsimmobilièresadaptées,à un prix de locationau
m² très économique(jusqu'à 450F m²/annuel).Bien que souvent d'allure spartiate, ils
fonctionnentcommeun Centred'Affaires : accueil téléphonique,gestionplanning, frappe,
photocopie, salle de réunions, domiciliation, assistance juridique et comptable etc.

Dans certainscas, des ressourcestechniquesimportantessont mises à la disposition des
résidentspar la région.L’Urban Councilet la sociétéPlessey,fabricantinformatique,sesont
ainsi associés pour ouvrir un Centre d'Affaires à Nottingham (UK).

Ce sont des infrastructuresde servicesqui ont de nombreusesanalogiesavec les Centres
d'Affaires saufquece sont les collectivitéslocalesqui les financent.Engendrantpar contre-
coup une concurrencedéloyale pour les Centresd'Affaires locaux, frappés,comme les
collectivités locales, par la crise.

Ceshôtelsd'entreprisesont des origineset desobjectifs très divers. Ils s'insèrentdansles
technopôleset lestéléportspouraméliorerl'attractivitédesSciencesPark.EnEuropedu Nord
ils serventaussià réduire la fragilité de l'économielocale. Les télécottages(voir ci-après)
fournissentdesprestationsde proximité en matièrede formationet de servicesbureautiques
aux petites entrepriseslocales. En général ces initiatives nécessitentd'importantsfonds
publics.

Les pépinières proposent aussi des téléservices

Sivom de la Haute-Vallée de l'Hérault  : ce Sivom a entrepris de créer une pépinière
d'entreprises éclatée sur 2 sites (Granges et St-Martinde-Londres).

Celle-ci offrira un service de permanence téléphonique (fourni par la société Eco-Vox), un
service de télésecrétariat (fourni par la société Espace XXI), un service de télétraduction (fourni
par le Centre Voltaire de Lunéville) et un service de téléformation en anglais (fourni par la
société Genesys).

Centre d'accueil et de ressources pour entreprises (Pompey)  : cette pépinière d'entreprises
voudrait offrir deux facilités supplémentaires aux nouvelles entreprises du bassin de Pompey :
un service de téléaudit (procédure de suivi et d'accompagnement des entreprises à la sortie de
la pépinière) et un service de télélogistique (télésecrétariat, télégestion d'agendas,
téléformalités, téléassistance).
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Les structures d'accueil spécialisées d'aide au redéploiement par la
mutualisation des ressources : les télécentres

Il s'agit des formules déjà évoquéesplus haut des Télécentresou Télécottages.Elles
répondentà despréoccupationsparticulièresdesentreprisesqui s'allient avec la Cité pour
mutualiser des ressources immobilières et des services bureaux partagés.

Elles restent relativement rares. Dans les régions isolées de la Suède l'installation de
télécottageest prioritaire. L'associationof Electronic Villag Halls in the Nordic Countries
s'est créée en collaboration avec le comité suédois des zones rurales : la compagnie
Televerket. Dans chaque télécottage équipé de matériel bureautique et de
télécommunications,les patronsdes PME localesqui n'ont pas les moyensd'acquérirces
équipementsont la possibilitéde louer les serviceset les équipementsdu Télécottage.Le
personnelpermanentde ce Télécottageconnaîtle fonctionnementdesmachineset aideraen
casde nécessité.Ce dernier fournit aussidesservicescommela consultationdesbasesde
données,la traduction,la comptabilité,etc. Une activité de formation se greffe sur cette
organisationpour les personnelsde ces PME ou des habitantsdu village. Cette formule
permetde créerdesemploispar le biais de servicesrendusà de grandesentreprisessituées
danslescentresurbains.Le premiertélécottagea étéouverten1985à Vemdalem,un village
de800habitants.Unevingtaineont étémis enplacemaintenantenSuède,Norvège,Finlande
et au Danemark.Leursréussitessonttrèsvariables.Si l'on croit l'expérience,les télécottages
sontdifficiles àgérersurle planéconomiquesanssubventions.Un premiertélécentrevient de
s'ouvrir aux Etats-Unis.

En Novembre1992,la sociétéEdisona lancéà Riversideuneexpériencevisantà favoriserle
travail à proximité du domicile de certainscadresune fois par semaine.A la base,le
financement par des industriels et la commune de Riverside d'un centre de
télécommunicationséquipéde tous les moyensbureautiquesmodernesPendantla première
année,l'utilisation estgratuiteet très peuchère.Il s'agitde faire participerles entreprisesà
une initiative en faveur de la protectionde l'environnement(moins de pollution, moins de
besoinsd'investissementsroutiers) et de l'amélioration des conditions de travail. Deux
sociétés,au départ,ont participéau programme : Pacific Bell et Edisonpour un total de 35
employésconcernés,pour la plupart destechniciensou cadresmoyensutilisant de manière
importantel'ordinateurpour leur travail ; Xérox, IBM, TRW, Walt Disney envisageraient
d'utiliser le centre de Riverside.

A Hawaï, avec le concoursdu Ministère des Transports,dix-sept personnesvenant de
plusieursentrepriseset administrationsviennent travailler dans un Telework center à la
périphéried'Honoluluafin d'éviter de perdreleur tempsdansles embouteillages.A Seattle,
l'Etat de Washington a ouvert un bureau satellite partagé par treize personnes.

Les bureaux satellites du Crédit Suisse

Le Crédit Suisse mène, depuis sept ans, une expérience de délocalisation des employés,
fondée en grande partie sur l'utilisation du télétravail.

La motivation était de proposer aux employés rattachés au service informatique de
l'établissement, un poste de travail alternatif aux bureaux centraux de Zurich. Et ce, afin de leur
éviter les contraintes de déplacement et de pertes de temps induites par une circulation
importante.

L'expérience était rendue possible, également, par la réelle facilité à délimiter les tâches à
effectuer : des programmes informatiques, qui ne nécessitent pas, outre une centralisation
géographique, la mise en place d'une hiérarchie lourde et permanente. Le concept retenu est
celui de bureaux satellites reliés, grâce aux télécommunications, au siège zurichois de la
banque.
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Actuellement au nombre de 6, ils accueillent 100 personnes environ, sur les 900 employés de
cette direction. Un souci particulier a été apporté à ce que la délocalisation ne soit pas
pénalisante pour le plan de carrière des employés. Le retour au siège est alors nécessaire. Le
bilan de cette expérience est positif tant pour la banque que pour les collaborateurs délocalisés
qui apprécient leurs conditions de travail.

Les principaux enseignements qui découlent de cette pratique et qui doivent en structurer le
développement sont : le volontarisme des employés délocalisés, l'utilisation de ces techniques
pour des domaines d'activités très ciblés et autonomes, le maintien d'un contact permanent
avec le siège sans que le rapport avec celui-ci soit un lien de subordination, dévalorisant, mais
bien un travail d'équipe.

Source : L’immobilier d’entreprise, Mai 1993

Seuls les CASP répondent à l'ensemble des problèmes d'accueil des
entreprises
De cetteenquêterapidesur la variétédesstructuresspécialiséesassociantl'immobilier et les
services bureaux on retiendra cette idée essentielle.

Priseisolement,chaquecatégoriedela typologie(voir schémaci-contre)decesstructures,est
endifficulté. Cellesqui ont desrevenusessentiellementtirésde l'immobilier debureauxsont
en crise, mais leur créneaurespectif est étroit, la capacitéspécifiquede chacunede ces
structuresà créerun marchésolvablen'estpastoujoursévidente.Cequi expliqueenpartieles
difficultés économiquesde ces différents dispositifs d'accueil des entreprisesalors que
démarreà peinenotreIndustriedesservices.Et queseposele problèmede sondéploiement
en tant qu'instrument de l'aménagement du territoire.

Si l'on observeles caractéristiquesd'un CASP (point 7) on remarqueimmédiatementque
selonla couverturedesonmarketing mix il modifie la compositiondesesrevenus,etbiensûr,
de ses coûts.

En cela il se différencie nettementd'un Centred'Affaires classiquedont les revenussont
essentiellement tirés des activités locatives.

Le problèmeet - la difficulté - étantdeconsidérer,caspar cass'il estpossibled'avoirun bon
centrede profit dansune activité prise isolémentou s'il est plus avantageuxd'améliorerla
rentabilitéd'unCASPgrâceà sapolyactivité.A ce titre, il était intéressant,avantdeconclure,
d'étudier comment la profession des Centres d'Affaires tente de résoudre ce problème.
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1.Immobilier locatif de bureau

2.Locatif et hôtellerie avec multiservices (hôtels internationaux, pépinières d’entreprises)

3.Centre d’Affaires ayant 50% en location et 50% en services (positionnement encore rare,
reste plutôt locatif immobilier pour une majeure partie de la profession des Centres d’Affaires)

4.Télélocal ou bureau de voisinage : mutualisation des coûts 

5.Centres de téléservices spécialisés (pas de bureaux / fournitures de services à distance)

6.Centres d’Affaires internationaux

7.Services-bureaux classiques de proximité

8.Centres d’Affaires et de Services Partagés à proximité et à distance : recouvrent un mix de
l’ensemble des segments (hormis le 1)
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Chapitre 3 : Audit d'une profession
Les Centresd'Affaires sedéveloppentdansle secteurprivé concurrentiel.La créationdeces
centres est souvent le fait d’entrepreneursindividuels farouchementattachés à une
indépendancequi lesisoleet parfoisleur coûtecher ; la professionesteneffet confrontéeaux
difficultés suivantes :

L’impossibilité de faire des bénéfices sur l'activité locative
met en péril une partie de la profession
Le problèmeactueldebonnombredeCentresd'Affairestraditionnelsestd'avoir trop compté
sur la locationdessurfaceset pasassezsur lesservicesbureaux.Sur les600centresrecensés
parle SNCA, 60%sontdepetitsCentresd'Affairesavecunemoyennede12 à 18 bureaux.Ils
ont pour objectif d'arriver à ce que chaquebureausoit occupépar un client. Les Centres
d'Affairesqui drainentun chiffre d'affairesconséquentdisposentenvironde40 bureauxdans
chaque centre.

Le seuil de rentabilité pour plus de la moitié de la profession,évolueautourd'un taux de
remplissagedes locaux de 80%. C'est un chiffre que peu de Centressont en mesurede
réaliser.Paradoxe : ils sontconduitsà accepterdestempsdeséjourassezlongs- le tempsde
séjourmoyenvarieentre1 anet 2,5ans- ou/età accueillirdesgrosclientsoccupantplusieurs
bureaux.Mais la constitutiond'un chiffre d'affairesstabilisépeut deveniraussiun risque :
commentremplacerrapidementunclient qui occupe50%duCentrelorsqu'il décidedepartir?
Il est évidentque la solution du préavisde trois mois ne résoutpasla difficulté. Paradoxe
encore : les Centres d'Affaires qui vendent de la flexibilité en manquent eux-mêmes.

Certainsresponsables,en totale contradictionavecla normeque tented'imposerle SNCA,
sontprêts,pour garderle client, à ne louer que les locaux,sansmobilier, ni services- une
orientationqui les rapprocheà l'évidencedespromoteursimmobiliers.On trouveraainsi des
Business Center qui ne sonten réalité,commecelui de Douai, qu'un immeublede bureaux
avec quelques services généraux (voir la formule multiservices) mis en commun.

Ce taux de remplissagenécessaireaux Centresd'Affaires devientun pari difficile pour les
petitscentresqui doivent tournerautourd'un taux de remplissagede 95%, surtoutdansles
villes de moins de 100,000habitants.C'estaussiune gageurepour les Centresd'Affaires
situésprèsdesaéroports.Leur clientèleestconstituéecettefois de personnesitinérantes,qui
louentsouventà la demi-journée.Ils ont un tauxdefréquentationenmoyennebieninférieurà
60% alors que pour eux aussi le seuil de rentabilité avoisine les 80% des surfaces occupées.

LesresponsablesdesCentresd'Affairestraditionnelsqui vendentplusdemètrescarrésquede
servicesparce qu'ils considèrentque la demandeen prestationsspécialiséesest quasi-
inexistante subissent de plein fouet les conséquences de leur faible flexibilité.

Ils vivent très mal la concurrencedespromoteursimmobiliers offrant des locaux avecun
service bureau debase,ou celledeshôtelsinternationauxqui assurentunepalettedeservices
analogues.PourcertainsCentresd'Affaires,seulela qualité desservicesbureauxpermetde
faire la différence,pour les autres,il s'agituniquementde locationde bureauxéquipés(que
les hôtels,qui sontsouventdesprescripteurs,ne font pas).Et en dehorsdu casdesCentres
d'Affaires prèsdesaéroports,peud'entreeux développentpour cesraisonsune stratégiede
bureauxrelais disponiblessansréservationpour les itinérants ; il n'en existejamaisplus de
cinqparCentred'Affaires.CesontcesCentresqui raisonnentleur exploitationautourdeleurs
seulsrésidentsinstallésdansleurs locaux.Bien queles entrepreneursprivésde la profession
soient avaressur leurs chiffres et leurs résultats,on comprendvite à l'issue de quelques
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entretiensquenombred'entreeuxont beaucouptablésurla croissancedela plusvaluelatente
desbureauxdont ils sont propriétaires.Ils sont durementfrappéspar la récessionactuelle,
d'oùla tentationconstantederéduirepourcertainsla naturedesprestationsdeservices.Grave
erreur,carcesontjustementceuxqui ont développéunelogiquedeservicesbureauxqui s'en
sortent le mieux aujourd'hui.

Les stratégies réseaux des Centres d'Affaires en France ont été un échec
L'organisationen réseaudesCentresd'Affaires d'aprèsnos interviews s'avèreavoir été elle
aussi globalementun échec. Le plus souvent il s'agit d'accordsde franchisesdont les
avantages n'ont pas, non plus, été démontrés, si on en croit nos interlocuteurs.

L'intérêt initial (l'entréedansun réseaupouvaitsécuriserun partenairefinancier : le banquier
surtout)s'estomperafaceà la croissancedesredevancesalorsquel'entrepreneurlocal estime
(ce qui est souventvrai) que le remplissageest le fait de la proximité de son Centredes
entreprises locales.

Parfoisla réalitédesré-investissementsdesroyaltiespromisdansla publicitéestcontestée,ou
encoreles responsablesdesCentresconstatent quecettenotoriétéles oblige à tirer desprix
pour un client du réseau qu'un Centre, aux reins plus solides, a pu leur octroyer.

Enfin, la franchisedesservicesestparessenceplusdifficile à maîtriserquecelledesproduits.
Le tempéramentde "boutiquier", selon l'expression de l'un d'entre eux, de certains
responsablesde Centrescorrespondaitmal avecl'idée de développerdesprestationshomo-
gèneset normalisées(par exemple un même nombre de mètres carrés par bureau,sur
l'ensemble du réseau) et sans surprise pour un client en déplacement.

Mais le plusgravesansdouteestquelesréseauxdeCentresd'Affairesdesannées1970-1980
n'ont absolument pas su mutualiser leurs ressources.

Toutesles tentativesfaitespourspécialiserles serviceset lesmoyensdecertainscentresafin
de les rendredisponiblesà tousles autresont étéun échec.Les latins ayantvisiblementune
logique très individualiste, certainesdes personnesrencontréesdiront la difficulté sinon
l'impossibilité de développerune action de commercialisationcommuneen dehors des
réseauxtrèsintégréssur le plancapitalistique.D'où le constatqu'unechaîneappartenantà un
grouped'actionnairesauraplusdecapacitéà sedévelopperqu'unemultiplicité d'entrepreneurs
individuels.

Une commercialisation insuffisante
Autre paradoxede la professionqui n'enmanquepas,l'obligationde concilier unediscrétion
de bon aloi : - le client ressortissantn'aimepas trop faire savoir qu'il est installé dansun
Centred'Affaires - et celle d'avoir un minimum de visibilité pour s'afficheret se commer-
cialiser. Apparemment elle semble se satisfaire d'un bouche à oreille pour remplir ses centres.

Pourtantl'absenced'uneréellecommercialisationa poureffet principal de rendreencoreplus
difficile la recherchede client. La profession sembleignorer les mailings, le phoning, la
représentationcommerciale.C'estsouventle patronqui s'encharge,en plus du reste,car ces
entreprises tournent à effectif réduit.

La coûteuseinscription dans les pagesjaunes des annuairesles banaliseà la rubrique
immobilier de bureau,sous-rubriquelocation de bureauxéquipés, ce qui ne donnepasdes
résultats satisfaisants, on s'en doute.
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Le relatif manque d'intérêt des pouvoirs publics et la faible syndicalisation
de la profession

La loi de1985a autoriséle travailleurindépendantà conserverpendantdeuxansl'adressede
sondomicilecommesiègesocial."Seulementdeuxans !" dira un travailleurindépendantqui
devrautiliser lesCentresd'Affairesensuitepoursedomicilier,sansforcémentconsommerdes
prestations et des locaux.

Le domiciliaire doit, durant l'occupation des locaux, être immatriculé au registre du commerce et
des sociétés ou au répertoires des métiers ; toutefois, cette condition n'est pas requise si le
domiciliaire est une personne morale française de droit public. Le domicilieur met à la
disposition de la personne domiciliée des locaux permettant une réunion régulière des organes
chargés de la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise et l'installation
des services nécessaires à la tenue, à la conservation et à la consultation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements. Le domiciliaire s'oblige à informer le greffier
du tribunal, à l'expiration de celui-ci, de la cessation de la domiciliation de l'entreprise dans ses
locaux. 

Source : Extrait décret d application de la loi 1985.

Lespouvoirspublicssemblentseméfierdesactivitésde domiciliation desCentresd'Affaires
dont les clients sont difficiles à contrôler. "La Direction Généraledes Impôts les a
particulièrementdansle collimateur"affirme un expert.Le décretde 1985 a réglementéla
profession au niveau fiscal et oblige les Centres d'Affaires, comme les sociétés de
domiciliation,à conserverdansleurslocauxles livres légauxde tousleursclients.Ce qui ne
fait pas l'affaire des travailleurs indépendants domiciliés.

Parailleurs,certainsCentresd'Affairessevoientsouventobligésdetenir à la dispositiondela
Direction Départementalelocale de la DGI, la comptabilitédes clients domiciliés. Ils se
voient ainsi tenusde conduireuneactivité de surveillancedansun domainequ'ils n'ont pas
choisi et pour lequel ils ne sont pas organisés.

Et les voilà obligésde mettrele nez dansles affairesde leurs client ; ce qui est pour tous
particulièrementdélicat.Selonle SNCA, il y a un groseffort de sensibilisationà faire pour
assouplirles texteslégislatifs.Parexemple,en matièrede représentationlégale(procuration
pour le courrier) reroutage postal, représentation fiscale, etc.

Mais surtout,c'estla faible syndicalisationdela profession(140sur les600centresrecensés)
qui ne lui a paspermisde constituerun groupede pressionfavorableà sesintérêts,ou du
moinscapablede sauvegardersescapacitésde développementpar exemplelorsqu'elleva se
trouver confrontée aux Hôtels d'Entreprises montés par les collectivités territoriales.

Cettefaible audienceva empêcherla professiondesedéfendre,ou encoredecollaboreravec
les pouvoirspublics locauxlorsquecesderniersvont multiplier les initiatives en matièrede
pépinièreset d'hôtelsd'entreprisessubventionnésengendrantune concurrencedéloyalepour
les Centres d'Affaires.

L'exemple de la pépinière d'Aulnay-Garonor

Garonor fournira des locaux à cette pépinière qui se dit généraliste, subventionnée par l'IADE,
association para-municipale d'Aulnay. Une autre organisation (GIPNEP) soutiendra elle aussi le
lancement de la pépinière par de l'aide industrielle (prêts d'équipement notamment) ainsi que le
Conseil Régional et la DRIR (Direction Régionale de l'Industrie et de la Recherche). Son
fonctionnement est similaire à un Centre d'Affaires classique, la prospection de proximité
aboutira à remplir les bureaux de revendeurs, négociants en tout genre en situation
d'installation ou de création d'activités. Les services bureaux sont succincts et le délai maximum
de résident (le 23 mois avec une progression du coût des loyers de l.100 F à 4.500 F/mois pour
un 15m2. L’équipe est réduite, deux personnes, et la sélection des candidats validée par des
partenaires de la Mairie d'Aulnay et de Garonor.
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Au passifdu bilan on trouveuneprofessiond'entrepreneursprivéscarle montantdebasede
l'investissementse situe entre 500 KF et 1 Million. D'où des commerçantsde "surfaces"
travaillant sur la clientèle locale essentiellement.

On constatequeles investisseursimmobiliersnesontpasassezprésents.Cequi secomprend
aisément vu la faible rentabilité de ces Centres d'Affaires.

La professionrécentemais déjà repliéesur elle-même,est considérée commesinistréepar
certains.Elle ne paraît pas très en phaseavec l'évolution de son marché.L'économiede
fonctionnement est fragile pour une flexibilité locative quasi-nulle.

Pourtant quelques majors, des Centres d'Affaires Internationaux souvent luxueux (les
Businessou World TradeCenter)et desindépendants,au total unepetitecentaineselonnos
interlocuteurs, s'en sortent bien, voire brillamment, pourquoi ?

Quelles sont les conditions qui font le succès de ceux qui réussissent ?

Quelques chiffres-clés

Un Centre d'Affaires traditionnel doit s'installer dans une agglomération d'au moins 100.000 à
200.000 habitants. Il équilibre sa rentabilité immobilière entre 60% à 70% de remplissage avec
un minimum de 25 bureaux correspondant à 1 MF de CA annuel. La capacité d'accueil doit être
entre 80 et 90 clients. Les clients doivent rapporter entre 5.000 et 300.000 Frs/an, sachant que
20% des clients rapporteront 80% du CA.

Il faut compter 40KF en immobilisation par bureau. Moyenne du taux d'occupation : 1,8
bureau/client résident. Environ 30% de clients étrangers et de représentants de grosses
entreprises.

Les prix : de 250 à 500 Frs une demi-journée de travail pour une salle de réunion occasionnelle.
De 2.500 à 4.000 Frs en Province et de 4.500 à 18.000 Frs en Région Parisienne, pour un
bureau équipé de taille moyenne (10/15 m²) tout compris.

Les clés du succès : passer d'une logique de loueur à une
logique d'offreur de services
Aprèsle boomdesannées1980 la professiona dû seremettreen question : ceuxqui ont le
plus brillammentsorti leur épingledu jeu sontceuxqui ont développéleur offre de services
auprès de clientèles qui n'étaient pas forcément des résidents.

Ils ont un compte d'exploitation qui au moins s'équilibre à 50/50 entre les revenusdes
locationset ceuxvenusdesservices.LesmeilleuresmargesétanttiréesparlesCASP(Centres
d'Affaires et de ServicesPartagés)qui vendent encore plus de services : le centre de
BureautiqueservicesdeToulouseaffirme queles2/3 desonchiffre d'affairesle sontdansles
services.

Décomposition des grands postes d'un Centre d'Affaires traditionnel rencontré (exemple)

Dépenses 
Immobilier 40%
Salariés 30%
Coût de fonctionnement et ROI 30%

Revenus 
Immobilier 50%
Service intra muros 25%
Service extra muros 25%
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Offrir des services bureaux à une clientèle extérieure

LesCASPlesplus dynamiquesont bien l'intentiondedévelopperun ensembledeprestations
pourle comptedesentrepriseslocales,maiségalementdeprestationsà distance,rejoignanten
cela le conceptde serviceà distanceà l'exemplede certainscentresde Téléservicescomme
OXIA ou AATENA.

Cettedernière,entreprisede sous-traitante,à partir d'un ensemblede prestationsde services
bureauxde proximité, a commencéà équipercertainsde sesclients de postesde travail
bureautiquepour fonctionner en Télégestion.Pour un forfait de 200 F/mois chaqueclient
bénéficie de ce poste de travail (un ensembletéléphone,télécopieur, microordinateur,
imprimante)avecen plus desprestationsde baseà distancequi donnentlieu ensuiteà une
facturation complémentaire.Cette sous-traitanteadministrative à distance comprend :
courriers, commandes, devis, factures, saisies d'écritures de banque et de caisse, etc.

Le CASP de Marne la Vallée : l'externalisation des services d'un CASP

Un Centre d'Affaires et de Services Partagés du groupe de JM. Fichez créé en 1955 à Marne la
Vallée illustre bien ces nouvelles orientations : 60% des revenus sont tirés des prestations de
services bureaux, mais en réalité sur le chiffre d'affaires de ce CASP seuls 40% sont directe-
ment issus des activités du Centre d'Affaires.

Ce dernier a comme première particularité de posséder un atelier et un studio de PAO et un
atelier de Copydoc qui sont disponibles pour toutes les entreprises environnantes, et pas
seulement pour les résidents et les ressortissants du centre. Outre les services bureaux, ce
Centre fournit par abonnement aux entreprises locales des prestations d'Esplanade Services
qui recouvre un ensemble d'activités de maintenance et de services de conciergerie
d'entreprises*. En d'autres termes les prestations de services sortent du centre. JM. Fichez
s'est constitué en outre un réseau d'échanges d'expertises ce qui lui permet de faire travailler
sur frais variables des compétences diverses et variées qui pourraient lui être demandées par
des clients intra ou extra-muros.

*Courrier - Activité poste - Agence voyage - Pressing - Permanence téléphonique - Gestion
comptable - Petits travaux d'entretiens occasionnels

Les CASP fournissentà leurs clients passagersdes servicesà distance de plus en plus
sophistiqués : reroutagedu téléphonerésidentiel et accueil pour les travailleurs et les
professionslibéralesà domicile,gestionalphapage(pager...),suivi messageriesélectroniques,
développementdu bureauvirtuel (Téléréunion)avec capacitéà répondreaux besoinsde
réunionsphysiques,capacitéà favoriserle travail destravailleursnomades(commerciauxet
pendulaires).

Certainesdespersonnesinterrogéesont mis l'accentsur le manqued'assistancede France
Télécomqui ne faciliterait pas les installationsde reroutaged'accueildes standardsentre
plusieurssites,sinon à des prix prohibitifs (obligation d'utiliser Transfix) alors qu'ellesse
considèrent en premièreligne pour développerdesservicesaux télétravailleursen gérantles
télécommunicationsde plusieursdizainesde milliers de petites entrepriseset entreprises
individuelles.

Les Centres d'Affaires et de Services Partagés les plus dynamiques favorisent le
développementdesapplicationsdesTéléserviceset du Télétravail.Le CASPCLIP à Paris,du
réseauBuro-ClubOrganisation,par exemple,développeainsi desservicesde Telésecrétariat
notamment en sous-traitant lui-même, si nécessaire,à un centre de sous-traitance
dactylographiecommecelui de Téléergosde Denis Haulin dans la Meuse.Le serviceest
disponible 24 heuressur 24. La transmissions'effectueen téléchargementvia le réseau
Numéris. Cliptel est un service d'accueil personnaliséassistépar ordinateur. Les lignes
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directeset personnellesdesclientspeuventêtregéréespar l'accueiltéléphoniquedu Centre,à
la demande.Par ailleurs, un serveur minitel permet aux ressortissantsdu centre en
déplacementd'accéderà leurs messagesdéposésau fil de l'eau dansleur boîte restante,et
protégés- commeles fax - par un codesecret.Cettedernièreapplicationainsi quela miseà
disposition de lignes directes de téléphone et de télécopieur se généralisent.

Cette tendanceà externaliserles servicesest une réponseau manquede souplessede
l'exploitation dessurfaceslouées.Pour reprendrel'expressiond'un animateurde centrequi
illustre bien lesdifficultés de gestiond'unCentred'Affaires : "le succèsmêmedenosclients,
qui veulent plus de surfaces, devient ingérable".

En matièrede développement,un Centreun peu juste dansses locaux ne peut donc que
renforcer son offre de services bureaux d'abord de proximité, et maintenant, à distance.

Se doter d'un pôle de compétence

Alors quelesCentralesdeTéléservicescherchentà s'installersurun créneauet sespécialisent
(Télémarketing,enquêtesTéléphoniques,Télévente,servicesmaintenance,ou renseignement
type SVP, etc.), les CASP restent en général sur des services bureau de base.

Pourtant,lesCASPrenforcentaussileursréseauxd'intervenantspoursuivredesdemandesde
conseils, assistance et surtout créer les conditions d'une attractivité nouvelle.

Le centreASPAC à Boulogneappuieainsi son développementsur l'assistanceet le soutien
logistiqueaux montagesdesdossiers,juridiques,administratifset financierspour aiderà la
créationde société."Un Centred'Affaires,c'estle Nurseringd'un hommed'affaires"dira un
interviewé.A vrai dire, lors denotreenquête,endehorsdecasd'espèces,commele Centrede
JM. Fichezou le groupeDC ComTravelspécialisédansle business avecl'Asie, nousn'avons
pasidentifié beaucoupde Centresd'Affaires dotésd'un réel pôle de compétencesseulsles
services bureaux partagés... et à distance s'installent lentement.

Cela donned'autantplus d'intérêtà la formule originale de Forum International, un Centre
d'Affaires plutôt confidentiel qui a choisi de monter un réseaude compétencespartagées.
Nousdevrionsdire plutôt un réseaud'hommesd'affairesqui a la singularitédefonctionnerpar
cooptationde sesmembres.Tous reconnuscomme d'excellentsprofessionnelset de haut
niveau.

Cetespritclub d'hommesd'affaireset depersonnalitéspermetdefaireparticiperunesélection
desmembresclientsà la gestiondeForumet decréerdeséchangesinternes,unefertilisation
favorableà la collectivité de cesprofessionnelsde staturegénéralementinternationale.Ils se
recrutent dans les domaines du conseil d'entreprises,fusions-acquisitions,professions
juridiques et fiduciaires, fiscalité internationale, finance, banque, gestion de fortune,
assurance, architecte, recherche médicale et pharmaceutique, relations publiques, etc.

Ici l'animationdel'ensemble(cesclientspeuventmêmeêtreinvitésà participerà desgroupes
de travail) devientaussiimportantequela logiquedesservices bureaux. Ce qui devientvrai
en général pour les CASP

Disposer d’une équipe professionnelle et motivée
Afin d'animerleursCentres,certainsn'hésitentpasà créerdesespacesclub,bar,salon,lieu de
restaurationrapide...qui favorisentles contactsentredesrésidentset desnon résidentssous
les prétextes les plus divers.

La personnalitédu responsabledu Centreet les capacitéde sonéquipe(souventtrèsréduite)
vont être essentiellespour gagnerla confiancede leurs clients avecqui sont partagéesdes
informationsparfoisconfidentielles.La qualitéde la logistique,c'est-à-direde l'organisation
sur laquelle on doit pouvoir compter, va être elle aussi, essentielle.

D'où l'importance croissantepour les CASP de la formation et de la gestion de leurs
ressources humaines propres afin de créer une équipe performante.
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En général,les Centresd'Affaires, surtout ceux tournésvers l'international, soignentleur
réseauderelationsd'affairesafin defavoriserle businessde leursressortissants.Incidemment
certainsresponsablesdeCentresmettentenévidenceleur capacitéà créerdesemploisdeser-
vices de proximité ou à favoriser ainsi l'installation de travailleurs indépendantsqui vont
bénéficier de leurs réseaux de relation.

D'ailleurs,parlantde la capacitédesCASPà susciterdesréseauxdecontact,un responsable
souligneral'intérêt de ses centrespour faciliter l’out placementet l'aide à la mobilité
professionnelle des cadres en reconversion.

Offrir un élément de l’image de marque du client
De nombreuxclientssonttrèsdiscretssur leur installationen Centresd'Affaires.La formule
de locataireprécairedu Centredoit jouerparfoisennégatif.Cetteimage,la professionseule
pourrala faire changerl'absencede label et de standardde qualité,parfoismêmede qualité
tout court,handicapela commercialisationdesCASPParcontre,certainsCentresont fait de
réels efforts de qualité en matière d'accueil dans l'éventail des prestationset dans la
décoration,le plus souventvers le haut de gamme.Ce qui contribuentà la valorisationde
leurs résidents.

Nousgardonsle sentimentquele standing- certainsCentreslaissentunevéritableimpression
deconfort,voire de luxe et voluptédansle travail - a parfoisplusd'importancequela miseà
dispositionde servicessophistiquéscommepar exemplela visio-conférence,dansle choix
d'un Centre qui doit gérer en permanence de difficiles compromis de positionnement.

Quelques facettes d'un Centre d'Affaires

La profession n'a pas de label, ni de classification. Les Centres vont du luxueux au quelconque.
Aussi beaucoup de Centres d'Affaires n'en sont pas (ou si peu). Certains sont la partie services
d'un hôtel international qui fidélise ainsi sa clientèle en créant l'occasion de profits
complémentaires. Le secrétariat d'assistance et la traduction y sont courants.

Si certains raisonnent en terme de poste de travail fourni, d'autres classifient les bureaux équipés
en 3 classes : Affaires/Directeur/Président. Notons que le système du caisson à roulette (voir
système bureau DEC) ne choque pas dans un CASP. Le temps d'occupation moyen est de 2,5
ans, mais avec une grande disparité selon la localisation. Un tiers de la clientèle est composée
de créateurs d'entreprises.

Les Centres d'Affaires notent un resserrement des dépenses compressibles de leurs clients,
crise oblige, tout comme l'échec de la franchise en France. En général ils font des efforts en
matière de service aux non résidents avec des succès divers consécutifs, semble-t-il, à une cer-
taine dispersion dans l'effort. Par ailleurs, si on constate une croissance des revenus issus du
service, encore faudra-t-il que ce ne soit pas simplement en forçant sur le montant de l'addition,
par exemple celle des Télécommunications.

Une certaine unanimité apparaît à se considérer comme un support logistique local très flexible
pour les entreprises. L'approche réseau devient plutôt une entraide mutuelle entre centres pour
s'épauler les uns les autres.

Les représentants de la profession interrogés considèrent que leurs Centres d'Affaires peuvent
éviter la délocalisation de sièges sociaux ou au contraire favoriser la localisation d'entreprises qui
souhaitent s'implanter dans les principales métropoles régionales. Beaucoup ne croient pas à la
réussite des Centres dans les aéroports.

La mutualisation des coûts et des services qu'ils proposent diminue les coûts d'accès à leur offre
immobilière.

L'approche Conseil reste controversée. En général, de nombreux CASP disposent de leurs
réseaux d'experts. Enfin le fonctionnement d'un Centre favorise les applications du télétravail.
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Chapitre 4 : Les centres d'affaires et de
services partagés, pourquoi, pour qui ?
La professiontrèsmarquéepar une logique immobilièren’a pasencoretrouvésesmarques
poursedévelopperdansl'offre deprestationsdeserviceset de téléservices.Parailleurs,il lui
faudra sansdoute encorebeaucoupinvestir en notoriété, tout en renforçant ses capacités
d'actionscommercialespourvendreun type d'organisationpasassezconnueet généralement
appréciée de leurs clients.

Les entreprises utilisatrices apprécient les CASP, mais...
Les entreprises qui utilisent les CASP leur reconnaissent dix avantages :

� La baisse des coûts indirects (voir plus loin)

Les chargesfinancièressontmoins lourdescar les dépensesde personnels,d'équipement,de
prestationsde service sont répartiessur l'ensembledes clients. Certainsfonctionnentpar
exemple avec une secrétaire-assistante pour 40 clients.

� La facturation aux résultats

La facturation est strictement limitée à la fourniture des prestationsproposéeset pour
certaines d'entre elles, les tarifs appliqués sont dégressifs.

� Une logistique qui évite la bureaucratie

Le personnelestconstammentdisponible.Les Centresd'Affairesdeviennentde plus en plus
soucieuxde la qualité de leur équipe.Elle est, parmi les clés de la réussite,une des trois
qualités les plus souvent citées, avec l'emplacement.

� Une image qui valorise le client

A défautd'emplacementprestigieux,si le problèmede l'image est importantpour démarrer
une activité, la qualité des prestations et des locaux doit être constante.

� Un site de convivialité et de club d’affaires

Le Centred'Affairesdevient,grâceà uneéquiped'animation,un lieu propiceauxaffaires,à la
cross fertilisation entre les membres et les réseaux des partenaires locaux.

� Une grande flexibilité opérationnelle

La miseenplaceen quelquesheuresd'unesallede réunionavecun petit déjeunersur place,
ou l'organisationd'uneaction commerciale avecmailing, relanceset prisesde rendez-vous,
font partie des possibilités opérationnelles recherchées.

� L'économie d'investissement

La mise à disposition d'équipement,sans investissement.Cet avantage attire beaucoup
d'entreprisesqui n'ont pas les moyens de se doter de matériels bureautiqueset de
télécommunications sophistiquées.

� La suppression de certaines taxes

La taxeprofessionnellesevoit diminuéedesinvestissements,dela surfacedebureauxet dela
masse salariale.

� La rapidité de mise en oeuvre opérationnelle

Un gainà court termedansle budgetdescréateursd'entreprisesqui n'ontpasimmédiatement
à supporterlesfrais d'installationd'unestructureclassique.La majoritédescentresleur offre,
en 3 jours au maximum, l'accès aux bureaux et/ou aux services.

� Une disponibilité horaire inconnue dans une entreprise normale
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La permanencetéléphoniqueest un avantagesouventcité par les clients par rapport au
répondeur.Elle évite la pertedecontact,ce qui estdiscriminantpouruneclientèletravaillant
beaucoupdans le commerce.L'accèsaux bureaux24 heuressur 24 facilite les relations
d'affaires ou de travail de clients exerçant à l'échelle internationale.

Mais... le choix d'un positionnementde locationet servicesbureauxéconomiquesn'estpas
sansconséquencesur la compositionde leur clientèle,et... le maintient de la qualité des
prestations de services.

...Les Centres mettent surtout l'accent sur leurs coûts avantageux...

Dans leur prospectioncommercialela grande majorité des Centresmettent surtout en
évidenceleurs faibles coûts relatifs, comparésà ceux d'uneorganisationtraditionnelle.Un
choix tactiquequi leur vaut, nous le verronsplus loin, l'intérêt d'entreprisesqui souhaitent
fonctionner à l'économie de moyens ce qui n'est pas sans risque pour les CASP.

Nousn'avonspaspu conduireuneanalysecomparativedétailléedescoûtsentrel'option de la
locationclassiqueet celledesCentresd'Affaires.Lesélémentscomptablesci-aprèssonttirés
de documentqui nous ont été confiés lors de notre enquête.Destinésle plus souvent à
l'argumentation commerciale il conviendra à chacun d'en tirer avec prudence les
enseignements et les comparaisons qui lui paraissent les plus pertinents.

Les CASP basent généralement leur argumentation commerciale sur la comparaison entre :

� Lescoûtsdesprestationsenservicesbureauxselonqu'ils sontenfrais fixes ouenfrais
variables.

� Le coûtglobalenentreprisecomprenantlesdépenseslocativeset deservicesbureaux
et le coût dans un Centre d’Affaires.

La comparaisondescoûtsdesservices bureaux selonqu’ils sont en frais fixes ou en frais
variables met en évidenceles différencesentre les dépensesconsentiespar une entreprise
selonqu’elle disposed’unesecrétairedactyloàplein temps,d’uneintérim pourfaire faceà un
surcroîtde travail ou à uneabsencede personnel,enfin desservicesen sous-traitanceou en
télésecrétariat.

La secrétaire dactylo en frais fixes revient à 1.145 F/jour pour 8 heures de travail selon une
étudedu centrede télésecrétariatOXIA ; ce dernierévalue218.000F le coût annuelmoyen
du personnelavecun absentéismequi semonteraità 58,5 jours ouvrablesannuels(maladie,
congés payés, absences diverses).

Répartition des coûts Répartition des absences

Salaires et charges 180 Congés payés 25 jours

Surface moyenne occupée 24.000
Pertes de temps diverses
(1h/jour)

27,5 jours

Équipements bureautiques,
Télécom, consommables...

15.000 Maladies, grèves, maternité... 6 jours

Pourun budgetde1.145F/jour, à raisonde7 heuresde travail, la secrétaireassurera10 à 15
lettres par jour en sus des services généraux annexes.

Nota : nouspensonsqu'il s'agitd'unemoyennehauteen matièredesalairequi sesitueplutôt
autour de 120 KF.

Le recours à l'Intérim revient à 1,632 F/jour
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Le surcoûtenpartielié au tempsd'intégrationet de formationaupostedetravail a étéchiffré
à 15% du temps d'une mission moyenne d'une semaine.

Selon cette société de télésecrétariat le coût réel d'une intérimaire s'établit comme suit :
Taux horaire moyen chargé160 F
Perte de temps (1 h/jour) 20 F
Temps formation (15%) 24 F
TOTAL 204 F

Nota : Ce coût devraiten principe,reprendrecelui deséquipementsmis à disposition.Peut-
êtredevrions-nousrappeleraussique,selonnosinformations,les prix facturéspar certaines
sociétésd'Intérim varientde 100 à 120 F de l'heure,chargescomprises(soit 50 F de l'heure
non chargée pour une opératrice de traitement de texte).

Le recours au télésecrétariat revient lui à 396 F/jour

Soit uneéconomiede749F/jour surunedactyloà plein tempssi l'on acceptel'argumentque
l'on n'achètequela dactylographie.Le calculestétablisurunemoyennede12 pages/jourà 28
F HT la page,plus un abonnementmensuelde 800 à 2.000F selonles besoinsen matériel
immobilisé mis à disposition,ce qui met alors la page à 36 F et à 50 F s'il n'y a pas
d'abonnement.

Nota : La facturationd'un Télésecrétariatou d'un Centresebasethéoriquementsur le travail
effectif, la pagedactylographiée,corrigéeune fois si nécessaire,avec un engagementde
qualité (qui n'est pas toujours respecté) et des délais de livraison garantis.

Cetteformulequi lissela charged'unsecrétariatclassiquedevientconfortablelorsqu'ona une
frappe importante et variable dans le temps. Elle ne couvre que des prestationstrès
spécialiséesde dactylographieet desaisiecontrairementà cellesd'un CASPqui présente,en
général, une gamme importante de prestations facturables.

La comparaison entre une location classique et une location dans un Centre d'Affaires

Cette étudecomparative,voir le tableauxci-après,est celle réaliséepar un membred'un
réseaude Centre d'Affaires pour un 30 m2 en province. Là encore les chiffres sont à
interpréteravecprudence.Afin d'éclairermieux le lecteurnousavonsensuitereprisenannexe
un exemple de tarification détaillée des prestationsd'un Centre d'Affaires d'une grande
agglomération française en 1992.

Il est intéressantde noterque la comparaisonentrel'installationen Centresd'Affaires et en
organisation immobilière classique sous-estime des postes économiques pourtant sensibles.

Citonsenpremierlieu lesloyers.La comparaisonestsouventfaite à surfacessemblablesalors
qu'il conviendraitde parlerde surfacesutiles.Dansunelocation traditionnelleon trouve les
surfaces communes et techniques.Ensuite il faudrait tenir compte des surfaces sup-
plémentairesnécessairespourleséquipementset le secrétariat(ou personneld'assistance).Ce
qui augmente d'autant les coûts comparativement à la formule des CASP

En secondlieu lescomparaisonsconnuesignorentl'importancedescoûtsd'exploitationd'une
organisation.Gérerdu personnel,les congéspayéset les absences,le former, s'occuperde
l'administrationdessalariés,desfournisseurs,du site et deséquipementsqu'il faut entretenir,
coûtebeaucoupdetempset d'argent.Cesontentre15 et 25 % deschargesdegestionqui sont
ainsi économisés par le client d'un CASP.

Enfin on constateunesous-estimationdeséconomiesréaliséessur les investissementset les
frais financiers,puissur les coûtsdefonctionnementlors d'uneinstallationnouvelle.Il esten
effet bien rare que l’on puisses'installerdansdeslocaux sansdevoir consentirdesfrais de
remise en état. C'est si vrai dans l'immobilier de bureauque c'est souvent l'occasionde
négocieren contre-partiedes mois de location gratuits. Ces dépensesserontd'autantplus
importantesque l'on souhaiteradisposerde prestationsde bonnequalité - salle de réunion,
accueil, coin café et rafraîchissements etc - le plus souvent à disposition dans un CASP.
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Pourconclure,quellequesoit l'appréciationpersonnelledechacunsur lescoûtsd'exploitation
hors loyer (desfrais fixes indirects)de son organisation,il estassezfacile de les comparer
avecdesbudgetsd'achatsde prestationsde servicesbureauxintégrés.Il suffit de diviser par
douzece budgetpour évaluerle montantmoyenmensueldes prestationsde servicesqu'il
seraitpossibled'achetermensuellement.En ce posantla questionde savoirsi celasuffit ou
non à satisfaire aux besoins courants de son organisation.

Uneanalysequi pourraêtresansdouteun jour transposéedansuneentrepriseclassique.Cette
dernières'aviseraitalorsqu'il estpossiblede créerunelogiquedeservicesbureauxpour son
propre compte. Elle donnerait au centre de coût que sont ses bureaux et sa logistique
administrative (bureaucratique ?) une orientation services encore inconnue dans nos
organisations.
  1993/1994 Location classiqueLocation Centres d'Affaires

Mois Année Mois Année
Frais de départ
frais d'agence 7.200 7.200 inclus inclus
agencement 18.000 18.000 inclus inclus
mobilier 20.000 20.000 inclus inclus
matériel 10.000 10.000 inclus inclus
dépôt de garantie 9.000 9.000 14.000 14.000
TOTAL 64.200 64.200 14.000 14.000
loyer 3.000 36.000 7.000 84.000
chauffage 500 6.000 inclus inclus
électricité 300 3.600 inclus inclus
eau 100 1.200 inclus inclus
assurances 200 2.400 inclus inclus
taxes immobilières 400 4.800 inclus inclus
charges diverses 200 2.400 inclus inclus
abonnement téléphone 120 1.440 inclus inclus
abonnement télécopie 40 480 inclus inclus
photocopieur (leasing) 600 720 inclus inclus
télécopie (leasing) 400 4.800 inclus inclus
maintenance 200 2.400 inclus inclus
entretien 1.000 12.000 inclus inclus
SOUS-TOTAL 7.060 84.720 7.000 84.000
Frais variables, fixes
salaire secrétaire 6.000 72.000 inclus inclus
charges salariales 2.800 33.600 inclus inclus
remplacement absences 600 7.200 inclus inclus
téléphone 2.500 30.000 3.800 45.600
papeterie 500 6.000 500 6.000
frais de fonctionnement 250 3.000 500 6.000
consommations 1.200 14.400 1.500 18.000
SOUS-TOTAL 13.850 166.200 6.300 75.600
TOTAL GÉNÉRAL 20.910 315.120 13.300 173.600

Cetableaupermetdecomparervotreproprecas,eny rajoutantdespostesdedépensesqui ne
sont pas indiquésici. Le fait de comparerson organisationtraditionnellede bureauen la
mettanten concurrenceavecd'autresformulespermettantdeséconomiesd'exploitationn'est
pas si courant.
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...ce qui attire une clientèle économe, faiblement consommatrice de
prestations

Les entreprisess'installent dans les CASP, d'abord pour réduire leurs investissements
traditionnels(coûtsdu mètrecarré,entretiendeslocaux,installationde l'équipementdebase,
embauche du personnel, salaires, charges salariales...).

Touteslesgrandesentreprises,lesPME hébergeantleurscadresendéplacement,ou installant
des antennespermanentesdansun CASP pour un suivi de leur clientèle,recherchentune
souplesselogistiqueà desprix accessibles.Certainsclientsestimentavoir fait uneéconomie
de 50% à l'entrée dans les lieux en choisissantcette formule plutôt qu'une installation
classique.

L'offre de servicesvariés pour un coût total (bureauxcompris) inférieur à une location
traditionnelleemportedéfinitivementleur adhésion.Parcontre,la demandeenserviceesttrès
variable.Elle dépenddel'équipeenplaceet de l'histoiredu Centred'Affaires.Si, en général,
la clientèleestsatisfaitedesservicesrenduset desavoirqu'elledispose,si besoin,deservices
plusspécialisés(le conseilparexemple),desallesdeconférencesvoire quelquefois devisio-
conférence ... elle cherche avant tout à ne pas être une grosse consommatrice de services.

Certainesentreprisesclientesexpliquentcelaen estimantle coût desprestationstrop élevé,
ellesavancentle chiffre d'ungonflagede20%parrapportaumarché.Un client remarqueque
le choix d'être en CASP n'exclue pas les frais fixes et qu'il peut y avoir des surprises.

Beaucoupde cespetitsclientssontattirésjustementpar uneformule qui sevanted'êtrebon
marché. La structure offrant la liberté on rogne sur la location des bureaux (d'où un
développementdesservices aux non-résidents),sur les sallesde conférences,on travaille à
domicile et on utilise parfoisde manièretrèsoccasionnellele servicede secrétariat,tout en
maintenantsa domiciliation avec une permanenceet un renvoi téléphonique.D'ailleurs, le
systèmede calcul desfrais en servicesréellementutilisésestce qui est le plus appréciédes
consommateurs.

L’intérêt d'un CASP pour ces clients très économesest de pouvoir offrir à l'extérieurune
imagedeprofessionneltout entravaillantà leur domicile ; ou pourdesrésidents,le moyende
bénéficierdepetitesstructuresd'assistancetrèscompétenteset bonmarché.Pourcesderniers
l'imageestsecondaire,Ils nedemandentpasdeCASPdegrandstanding.Ils passentla plupart
de leur tempsà démarcherou à rencontrerleurspropresclientssur leurs lieux de travail, ils
sont d'ailleurs des télétravailleurs en puissance.

Aussi, pour cesderniers,le produit téléphoniqueest le plus demandé.C'estunecommodité
d'accueilet dereroutagequi évitelespertesdecontactssi fréquenteslorsqu'onnedisposeque
d'un répondeur.

Pour le reste, la demandede prestationsreste sommetoute très classique.Ce qui rend
difficile, dansbien des cas, la vente de prestations supplémentairesaux résidentset aux
ressortissantstraditionnelset les réduiraientplutôt. Un phénomènequi tient au profil d'une
clientèle en majorité soucieuse de rogner sur les coûts.

Les entrepreneurs individuels sont devenus les principaux utilisateurs des
CASP
Selon le SNCA, 80 à 90% de la clientèle est constituéed’individuels. Deux explications
peuventêtre donnéesà ce phénomène : le ciblage effectué par les centreset le contexte
d'externalisation des ressources dû à la crise économique.

La crise favorise la création d’entreprises individuelles



Le Bureau du Futur - Eurotechnopolis Institut 38

Les travailleurs indépendants sans salariés occupent une place prépondérante dans les pays
où le pourcentage global de travailleurs indépendants est supérieur à la moyenne, notamment
en Italie et en Belgique où leur proportion est de 96 et 89% respectivement, ainsi qu'en
Espagne, en Grèce et en Turquie où elle se situe entre 70 et 80%.

Les travailleurs indépendants sont essentiellement concentrés dans les activités de services et
pour les plus dynamiques dans les emplois de niveau supérieur.

La proportion de travailleurs indépendants qui n'emploient pas de salariés a eu tendance à
augmenter, ce qui signifie qu'une plus grande proportion de travailleurs indépendants était
établie à leur compte, ou travaillait en partenariat. En général, les pays qui ont connu la plus
forte expansion du travail indépendant ont enregistré l'accroissement le plus sensible de la
proportion de travailleurs indépendants sans salariés. La corrélation entre les deux variables
semble indiquer que la majorité des personnes qui viennent grossir les rangs des travailleurs
indépendants n'emploie pas de personnel, du moins au départ.

On trouvedansles CASPunemajoritéde petitesstructuresindépendantesdont l'activité est
essentiellementtournéeversles serviceset le commerce.Les conseillersen managements'y
installentfréquemment.Une raisonde la présencedesentreprisesindividuellestient au fait
qu'un travailleur indépendantpropriétairede sa maisonne peut travailler à domicile sauf à
accepterd'aliénerune partiede son patrimoinepersonneldanssonaffaire ou, sinon,à faire
l'impassesur la déductionde ses frais immobiliers. Alors qu'il lui serait possiblede les
prendre en compte ... s'il était locataire !

Lescréateursd'entreprises(deservices...)sontaussitrèsprésents.Ils correspondentparfoisà
la cible principaledes CASP, qui développent sur ce créneaudesactionspromotionnelles
importantes,alors que les professionslibérales sont relativementpeu nombreusesà s'y
installer.

Le marché des candidats à la création d'entreprise, en constante progression depuis 1979, n'a
été que de 178.000 créations en 1992 au lieu de 214.321 en 1989 considérée comme une
année record. La crise économique, la hausse des taux d'intérêt ont fait avorter, il est vrai, de
nombreux projets. Dans l'Hexagone, la région Ile-de-France constitue une véritable pépinière
avec 55.709 créations, suivie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur (21.324) et de Rhône-
Alpes (18.384). C'est le secteur des services marchands qui, de très loin, continue d'attirer le
plus de créateurs (48,9%) suivi du commerce (27,07%) et du BTP (14,19%). Les industries
agro-alimentaires et l'énergie, en revanche, ne font guère recette.

Les grandes entreprisesfrançaises,les filiales de grands groupes internationaux (qui
correspondentà 30% environ de la clientèledesgrandsCentresd'Affaires) sont en général
représentéspar un cadrecommercialaccompagnéquelquefoispar uneassistantedu groupe.
Ellessontuneclientèleet uneréférencedechoix carcesentreprisesréalisentaveclesCentres
d'Affaires d'importanteséconomiesde gestion tout en consommantrégulièrementdes
prestationsde services bureau. A l'exemplede ESSOSAF chargéde suivre les stationsser-
vices qui a décidéd'allégersesstructureset d'implantersessectionsrégionalesdansdes
Centres d'Affaires.

Les PME-PMI ne sont pas suffisamment installées dans les Centres d
Affaires
En dehorsde casd'espècesles PME ne sontpasles clientsprivilégiésdesCentresd'Affaires
traditionnels.C'està dire des Centresayantune offre classiquede petitessurfaceset une
logistique de services bureaux minimum réservés à ses résidents.

Selonuneétudecitéedansles Échosdu 29 juin 1992et réaliséeauprèsde1.600PME de3 à
499 salariés, 61% des PME sont directement ou indirectementpropriétairesde leurs
immobiliers et 70% des entreprisesont un projet immobilier à terme pour améliorerleurs
conditions de fonctionnement.
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L'étudesoulignequelesTPE(lesTrèsPetitesEntreprises)del'échantillonc'està direde3 à5
salariéspossèdentle plus souvent leurs locaux et que plus la taille de l'entrepriseest
importante moins le dirigeant est propriétaire.

Ce problèmeimmobilier est loin d'êtreaccessoirepour les PME qui investissentdansleurs
locaux afin d'améliorer la structure de leur bilan.

Toujoursselonles chiffres citéspar les Échos,48% desPME sont installéesen centreville,
20%à la périphérie,20%dansunezoneruraleet 12%dansunezoneaménagée(technopôles
ou zone industrielle). Ces zones accueillent principalementdes PMI et une proportion
importantede jeunesPME (19%), rien d'étonnantdonc à ce que ces dernièresattirent de
nombreux Centres d'Affaires ou... pépinières !

Parailleursrappelonsque94%desentreprisesfrançaisessontdetype mono-établissementet
99%mono-régionales : on peutcomprendreleur faible intérêtpourcetteformulede location
de bureaux en Centres d'Affaires.

Pourtant ce constat à priori peu encourageantdoit être immédiatement pondéré. Les
conséquencesde la remiseen questiondu bureaudesannées60 sonten train d'ébranlerles
structurestraditionnellesde l'immobilier au bénéficedes Centresd'Affaires et de Services
Partagés, y compris pour les PME.

La sociétéjaponaiseKioseraa fermésesbureauxclassiquespour s'installerdansdesCASP.
Kodak, Leroy-Merlin, Novell, Amdhal, RenaultAutomation,Michelin aux États-Unis,sont
quelquesexemplesde compagniesqui ont danscertainscaspréféréutiliser desCASPplutôt
quedel'immobilier traditionnel.Compaqa démarréainsisonimplantationfrançaise.D'autres
entreprisespeusoucieusesdeperdreleur tempsavecl'organisationet la logistiquedu bureau
viendront à cette solution à vrai dire encore peu connue par les PME.

Cette façon de repenserl'organisationde l'entreprises'appuieaussi sur les possibilités
nouvellesoffertespar les réseauxet les ordinateurs.La re-ingénierieconsistesimplementà
mettredel'imaginationdansle fonctionnementdesonorganisation.Uneconclusionà laquelle
est arrivée RenéTrégouët,présidentdu groupeAgde - 300 MF de chiffre d'affaires,400
personnes- aprèsavoir constatéquesesagencescommercialesne recevaientpasde clients,
ses produits étant très techniques. L'entreprise Agde possédait une agence principale à Lyon et
huit autresagencesplus petites,disperséesen France.Les ingénieurscommerciauxdevaient
revenir à l'agencepour taperleurs rapports,pour prendredesrenseignements,etc. d'où une
pertede tempsimportante.Les clients, lorsqu'ils avaientbesoind'un renseignement,plutôt
quede sedéplacer,appelaientl'agencedont ils dépendaient.Celle-cinepouvantpastoujours
donner touslesrenseignements,appelaitl'agenceprincipalepourobteniruneinformation.Le
client attendait d'autant plus longtemps sa réponse.

Il fallait éviter ces inconvénientsen réduisantdes frais fixes devenus importants.Agde a
décidéde changerde structure.Huit agencesont été supprimées ; l'agenceprincipale, en
récupérantla majeurepartiedespersonnelsd'agencesrégionales,a renforcésesmoyenset ses
équipementsd'accueiltéléphonique.Les clientsne sesontpasaperçusde ce changementcar
leurs appelsont été automatiquementtransférésvers l'agenceprincipale qui, sachantd'où
vient l'appel,s'annoncecommeagencelocale.Les commerciauxont étééquipésde toute la
bureautiquedont ils avaientbesoinpour travailler à partir dechezeux,dechezle client ou à
partir d'unCentred'Affaires.Ils disposentd'unordinateurportableavecmodem,un ensemble
de logiciels,un téléphonede voitureainsi qu'unfax. Le grosdu secrétariatdesagencesa été
transféréà l'agenceprincipale,le personnela reçu une formation d'assistancecommerciale
pour aider les ingénieurs sur le terrain.

Lescommerciaux,qui n'ontplusà revenirà leur agence,gagnentdu tempsenlongstrajetscar
la région que couvre chacunest importante.Cela permetausside diminuer les dépenses
affectées aux transports puisque la distance parcourue est réduite.

D'autrepart, grâceaux portables,les ingénieurscommerciauxsonten contactdirect avecle
siège pour travailler en temps réel avec leur client.
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Leshuit agencesferméesontpermisà l'entrepriseAgdedefaire deséconomiessurla location
de bureauxet les frais généraux.Selon le responsablede la société, les gains de cette
réorganisationsemontentà 10 millions defrancsparan.Il y a eu tout demême2 millions de
francs de dépenses pour équiper les commerciaux et pour former une partie du personnel.
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Profil d'un CASP : quelques caractéristiques signalétiques des clients interviewés dans des
Centres d'Affaires banalisés

Nombre d'entre eux ne sont pas résidents. Ils utilisent les services bureaux, la domiciliation et
les bureaux de rencontres à la demande. Ils apprécient la souplesse de la formule et de savoir
qu'un secrétariat prend les messages durant leur absence y compris tard le soir et les contacte
en cas d'urgence. Mais certains soulignent avoir réduit leurs achats car ils trouvent les
prestations trop chères. Ils disent aussi souvent avoir un représentant du secrétariat du Centre
affecté avec qui ils gèrent leur planning.

Les résidents, comme les représentants des sociétés étrangères qui, mais rarement, vont de
Centre en Centre (Paris - Los Angeles...) apprécient la rapidité de démarrage de leur activité
sans investissement important (3 jours pour s'installer) dans son lieu de travail livré clé en main
(on estime à 50% les gains en frais d'installation). De véritables TPE y sont installées, qui
mobilisent de 1 à 4 personnes salariées et/ou indépendants associés et de 1 à 3 bureaux. Le
fait de n'avoir pas à gérer le secrétariat et les services bureau est un avantage pour une grande
majorité d'entre-eux.

Tous utilisent une panoplie de services bureaux plutôt classique, mais personnalisée - c'est
important - ensuite vient le conseil juridique et comptable, les avantages locaux que le Centre a
su négocier (tarifs hôteliers, voyages, restauration, etc.), puis les facilités d'accès aux
documentations diverses, l'aide aux éditions.

Tous pensent que c'est la formule idéale pour aider les petites entreprises mais que les coûts
des prestations doivent baisser.

Ces clients sont, conseil en management, formation, enseignants, représentants commerciaux
internationaux de sociétés parfois très importantes.

Le CA des entreprises individuelles représente entre 700 KF et 4 MF/an. Paradoxalement il
semblerait que ce soit l'intense mobilité de certains usagers qui justifierait l'utilisation des CASP
qui deviennent des territoires connus sécurisant les nomades.

Certains font remarquer qu'ils ont un portable et un micro affecté dans le Centre et qu'ils sont
fréquemment en situation de télétravailler, surtout ceux qui partagent leur temps entre leur
domicile et le Centre d'Affaires où ils reçoivent.

Visiblement la notion de Centres en réseau ne les intéresse guère ; on peut en conclure que ce
sera surtout dans un premier temps un avantage pour le fonctionnement interne des CASP.

Les évolutions prévisibles
Les entreprisesdéveloppentl'usagedesCASP : de 150 en 1985ils sont600 aujourd'huiqui
réalisentun chiffre d'affairesd'environ550 MF (beaucoupde Centresréalisentdeschiffres
d'affaires inférieurs au million).

Parallèlementau développementdu home working ou du bureauà domicile (voir en annexe
l'ÉtudeIFOP/Eurotechnopolissur le BAD), les Centresd'Affairesvont contribuerà distribuer
différemment le travail et les emplois.

Le Free Adresse ou le bureau virtuel permetdenomadisersurlesmarchéspourlesraisonsles
plus diverses.Le travail s'installe partout, virtuellement présent,grâce aux réseauxde
télécommunications.

Les infrastructuresdesCASPpeuventd'unepart accueillir destravailleurs indépendants,ou
des professionslibérales, des PME ou encore des salariés pouvant venir d'entreprises
différentes(commerciaux,guichetsdebanqueou autresansagence,consultantsitinérants...)à
l'image des télécentres imaginés dans les années 1980.
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Cetteformuleseraincontournableà terme,mêmesi elle n'estemployéequepartiellementou
épisodiquementpar les entreprises.Elle a en effet l'avantagede conjuguerdes réponsesà
plusieursproblèmestrèsactuelsenmatièred'aménagementdu territoireet de la cité dansun
mix qui recouvre :

� la réduction des investissementsen matière d'installation et de frais de
fonctionnement,y comprisdansdespaysétrangersoù seraientinstalléscesCASP,
"nouveaux comptoirs électroniques", à l'image des comptoirs commerciaux
d'autrefois.

� La disponibilitédeservicesbureauxet l'accèsà desspécialistespayésenfonctiondes
consommationseffectiveset nonplusautempsdeprésence,cequi enfacilite l'accèsà
de petites entreprises, y compris à distance!

� L'existenced'unlieu derencontrecapabledes'autofertiliser,sousformed'unhôtellerie
d'entreprises qui jouera le rôle de centre de ressources partagées pour des indépendants
ou des salariés souhaitant des services bureaux de proximité.

� Unefacilité nouvelledegestiondesmarchésde l'entreprise.Soit à titre intermittent,à
l'exemple de l'action commercialetype coup de poing, soit à titre définitif avec
l'installationd'uneantenneéconomiquedestinéeà réduirelesdéplacementset frais de
représentation inutiles.

Ce nouveaucahier des chargesva faire évoluer les professionsde l'immobilier, leur rôle
économique et leur rapport avec la cité.

Le développement des CASP transforme les métiers de la profession
Alors quele secteurimmobilier estenpleinerestructuration,l'offre et la demandeenmatière
de CASP va arriver à maturité dans la décennie.S'appuyantsur leur propre savoir faire,
certaineschaînesde Centresd'Affaires vont jusqu'àimaginerde sedévelopperen apportant
leur compétence d'ingénierie et de gestion des CASP à des tiers.

Ainsi J. Com.TravelGroupequi s'estspécialisédansles échangesd'Affaires entrel'Asie, les
Caraïbes,la France : six de ses filiales gèrent les BusinessCentresde plusieurshôtels
internationaux.Les fondateursde cettesociété,grandssportifsont, à partir de l'organisation
deprestationdevoyagesindividuelset collectifs,composéprogressivementtouteunegamme
de services aux entreprises favorisant les courants d'affaires notamment avec le Japon.

Le GroupeMulti-Buro s'intéresselui aussià l'ingénierieet à la gestion pour tiers deCentres
d'Affaires en Province,à l'imagede ce quefait la sociétéOxia, d'Ivry sur Seine,spécialisée
dans le télésecrétariat,qui a pris en charge la gestion du Centre de Téléservicesde
Castelmoron en Lot et Garonne.

Le responsablede Multi-Buro n'exclut d'ailleurs pas la possibilité de conseiller les
collectivitéslocalesen matièrede CASPConséquencelogiquede cettetendance,nousavons
rencontré des responsablesde Centres qui ont des contacts avec des promoteurs ou
investisseursimmobilierstraditionnelsafin de transformerunepartiedesbureauxinoccupés
en Centres d'Affaires.

En matièredeCentresde Téléservices,Citcom,filiale de Télésystèmes,a bâti sastratégiede
développementsur la conceptionet l'ingénieriede Visio Centresde formationet de Centres
de Télétravail tant en Francequ'à l'étranger.Citcom a ainsi participé à la réalisationde
Centres de Télésecrétariaten Meuse, de Télétraduction, Téléarchivageou encore de
Télégestion,un savoir-fairequi complète,sur le plan des techniquesde télé-informatique,
celui de la gestion et du développement d'un CASP.
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Le maillage de l'offre des CASP en matière de Téléservices contribuera à
baisser leur coût

Afin deréduireleurscoûtsdefonctionnement,leursfrais fixes, lesCASPontcréédesréseaux
de partenairescapablesde fournir desprestationscomplémentairesaux servicesbureauxde
base.A ce titre, ils sont des prescripteursde services.Par exemple,Alpha Buro Service
produit sa plaquette d'information en y associant les services d'autres entreprises partenaires.

Parfoiscesservicesannexessontproposés,nousl'avonsdit, pardesfiliales extérieuresà ces
Centres.CertainsréseauxintégrésdeCentresd'Affairescommencentà basculerla production
deservicesd'unCentreà l'autreselonlesbesoins,la plusclassiquedesapplicationsétantcelle
du guichet d'accueiltéléphoniquereroutéen fonction de l'heure et de la charge,ou de la
délégationde secrétariatd'un site à un autre.Un phénomèneembryonnaire,qui s'affirmera
dans les annéesà venir. En mêmetempsque les Centresse doterontd'une ou plusieurs
spécialités qu'il mettront à la disposition de l'ensemble du réseau.

Ceci voudradire quel'idéedela boutiquelocalequ'estun Centred'Affaires seraabandonnée
au bénéfice d'une structure réseau intercentres.

En effet plus un réseauestétenduplus lescoûtsd'exploitationsontfaibleset les revenuspar
unitéd'oeuvresontélevés.Et plus le réseauestétendu,plusgrandessontlespossibilitéspour
les CASPd'exploiterles marchésde proximité en facilitant entreeux la circulationet la dis-
tribution des activités et des services.

En d'autrestermeschaqueclient d'un CASP disposeraitalors, via les réseaux,de tous les
servicesoffertspar lesautrescentres.ChaqueCASPestun guichetd'accueilpour l'ensemble,
autrementdit : la partie représentele tout. D'où des économiesd'échellesfavorablesà la
baissedu coût desservices.Baissequi serad'autantplus importanteque les clients de ces
Centresnesontpasseulementdesrésidentsmaisaussidesclients- à distance- desservices
bureaux.

Nousl'avonsvu plushautcertainsdecesCentresfavorisentd'oreset déjàlesapplicationsdu
Télétravail avec leurs partenaires.L'ensemblede ces transformations,en améliorant les
possibilitésde revenusdes CASP, permettrait par conséquencede former une structure
d'accueild'entreprises,un standardde servicesbureaux,plus ou moinsspécialisés,de bonne
qualité y compris dans une très petite ville.

Voila pourquoi, les CASP peuventdevenirdescentresde profit viablesdansdivers tissus
urbainset sub-urbainsenmêmetempsqu'uninstrumentde l'aménagementdu territoire et du
développement régional. Un partenariat d'un type nouveau avec la Cité est à explorer.

Les CASP nouveaux partenaires économiques de la Cité
La miseen placed'hôtelsd’entreprisesesten généralle fait d'actionstrès volontaristesdes
pouvoirspublicsrégionauxou locaux,c'estun élémentclé dela politiquede la Cité pourson
développementéconomique. Les acteursinstitutionnels,omniprésents,ont souventété en
compétitionentreeux. D'où parfois une surenchèredansles projetsnotammenten matière
d'investissementdansles structuresd'accueilsd'entreprises.Ce qui rendait impossibletoute
rentabilité de l'opération, même avec un excellent taux d'occupation.

Sur fond de criseéconomique,la difficulté de gestiondespépinièresd'entreprisess'accentue
depuis l'obligation dans laquelle se trouvent les collectivités territoriales de réduire leur
soutienfinancierou detenterdelesrestructurer.Dansle Nord,un effort deregroupementdes
pépinièresest animépar le Conseil Généralqui chercheà réduire les coûts en créantune
pépinièreen"réseaux",un conceptquetenteégalementdedévelopperle SIVOM dela Haute
Vallée de l'Hérault sousl'intitulé la pépinièred’entrepriseshors les murs avecla mise en
placedetéléservicescommela permanencetéléphonique,le télésecrétariatet la téleformation
en anglais Des prestations, on l'aura noté, qui ressemblent à celles d'un CASP.
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D'autrespépinièresferment, comme à Toulon, suite à la diminution de leur budget de
fonctionnement et à des déficits d'exploitation grandissants.

Cesdécisionssontles conséquencesdescontraintesqui pèsentsur les investissementset les
coûts de fonctionnementcroissantsà la chargedes collectivités locales.Cela devrait les
amenerà reconsidérerle rôle desCentresd'Affaires et de ServicesPartagésdansl'ensemble
des dispositifs dont elles ont besoin pour favoriser le développement des jeunes entreprises.

Il y a quelquesannéesla municipalitédeBesançonavaitpréférésubventionnerunepartiedes
coûts de fonctionnementde jeunes créateurs d'entreprisesinstallés dans un CASP. La
municipalité évitait ainsi les problèmesd'investissementet d'exploitation d'une pépinière
d'entreprises.

Commeles CASP,cespépinièresoffrent desloyerset desservicesbureauxpartagésà des
coûtsgénéralementavantageuxpourdesentreprisesendémarrage.Mais,outrela concurrence
pernicieusequ'exercent les premierssur les seconds,la pépinièren'offre pasaux créateurs
d'entreprisesunestructurepérenne.Elle impose,en principe,à cesderniersde quitter cette
situation avantageuse au bout de deux ans.

Bon nombre de ces Très Petites Entreprises(TPE) sont encore fragiles, et pas encore
suffisammentcrédiblespour leur banquier,au momentoù il leur faut assumerde nouveaux
problèmesadministratifset financiers.Leschargesgrimpantbrutalementun tiersenvirondes
entreprisesconnaissentdesdifficultés lors de leur sortiedespépinières.Paradoxalementces
situationsdifficiles peuventamenercesjeunesentreprisesà quitter la régiond'originequi les
a soutenus au départ pour une autre.

Afin d'atténuerce problème, des pépinièresont pris la décision d'augmenterles coûts
d'hébergementet des servicesbureauxafin de les rapprocherprogressivementde ceux du
marché.Mais souventaussien augmentantla duréed'assistanceaux entreprisesen création.
D'où unerelativeviscositédesentrées/sortiesdesentreprisesrésidentes.D'autantqu'avecla
crise, des TPE sont tentées de s'incruster dans ces structures protégées, et subventionnées.

LesCASPqui sont,euxaussi,ancrésdansle tissuéconomiquelocal, peuventoffrir aux TPE
lesstructurespérennesdontellesont besoin.Cequi soulagerad'autantles financespubliques
sans les empêcher de soutenir les créations d'entreprises.

La nécessitéévidentemaintenant,pour les CASP de s'organiseren réseauet d'animerun
intenseréseaud'affairesdevrait favoriser à terme la fertilisation de l'économielocale et
stimuler la participation de leurs résidents à ces réseaux.

L'imagedesCentresd'Affaires (non institutionnels)en tantquedispositifsde développement
des activités de servicesen Franceest encorefaible, faute parfois d'un professionnalisme
suffisant,fauteaussid'êtrereconnusentantquetelspar lesacteurséconomiqueset politiques
locaux.

Il estvrai qu'entrel'idéedesHôtelsou couveusesd’entrepriseset les Centresd'Affaireset de
ServicesPartagésla différenceestmoinsstructurellequepolitique.La crise,en réduisantles
ressourcesfinancièresdescollectivitéslocalespourraitopportunémentamenercesdernièresà
considérerque les CASP sont en passe de devenir un partenairedu développement
économiquedela Cité,et un véritableinstrumentdel'aménagementdu territoire.A condition
aussi qu'ils démontrent une vitalité encore contestable.
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Chapitre 5 : Les CASP instruments de
l'aménagement du territoire et du
développement régional
Il existe,nousl'avonsmis en évidence,unegrandevariétéde Centresd'Affaires.Variétédes
serviceset desclientèles,variétédesobjectifset despositionnementsmaisaussivariétédes
rôlesprésumésqui pourraientêtre les leursen matièrede structuresd'accueil,ou d'aidesau
développement, des entreprises.

En matièred'aménagementdu territoire et du développementrégional,les CASPpourraient
avoir deux autres rôles essentiels :

� Transformerl'immobilier traditionnelen permettantle redéploiementdesactivitésde
serviceset les emplois,par exempleen jouant le rôle d'un télélocal.Formulequi a
l'avantagede répondreaux problèmesactuelsde l'aménagementdu territoire, en
matièrede créationsd'activitésde serviceset d'accueildesmigrants régionaux, les
pendulaires.

� Faciliter et maintenir l'accèsà des servicespublics de qualité sur l'ensembledu
territoire.Car le maillagedesCASP,instrumentsd'accueilpour lesentrepriseset pour
les salariés nomades, peut permettre aussi le maintien d'un standard de services publics
de proximité, en milieu rural.

A condition aussique les pouvoirs publics aient mesurél'intérêt d'un partenariatavec les
CASPet queles politiquesaient résolules résistancesd'unebureaucratietoutepuissanteen
matière de redéploiement des services administratifs et publics.

Les CASP se développeront en milieu urbain en trans-
formant l'immobilier traditionnel
Il existeratoujoursunedemandetraditionnellede bureaux,maiselle devralaisseruneplace
croissanteà une véritablehôtellerie d’entreprises. Les promoteursimmobiliers vont devoir
prendre en compte cette demande.Elle n'est jamais que la conséquenced'un constat
maintenantgénéral : on vend désormaisplus de servicesque de hard. Au lieu d'un simple
habitacle, les immeubles devront offrir un centre de services bureaux partagés, éventuellement
intégrés.Cesformules,où chaquepromoteurdevradéployersongénieparticulierpour trou-
ver son créneau,contribuerontà baisserle coût global d'accèsaux servicesbureauxà des
locataires pour qui cela aurait été impossible, pris isolément.

La stratégieimmobilière,qui a prévaluà la conceptiondu Centred'AffairesParis-Trocadéro,
anticipe un mouvement qui devrait se généraliser de plus en plus.

Nous pensonsà des salles de conférencesmultimédias,de la visiophonie, des services
d'accueil et de standard téléphonique, des services de traitement de documents, etc.

On peut parfaitementimaginer qu'un programmeimmobilier intègre des servicesbureaux
spécifiquesà un pôle de compétencedominant : accèsà des servicesde réseauxà valeur
ajoutée, pour des sociétés pratiquant des expertises spécialisées, de la téléformation etc.

Autrefois les rues regroupaient une profession, pourquoi pas un immeuble aujourd'hui ?

Parailleurs, rien n'empêched'ouvrir cetteformule de servicespartagésdansun CASPpour
l'accueilderessortissantshabitantà proximitéet querienn'obligecejour-là àaller ausiègede
leur entreprise.Entreprisesqui disposeraientd'un abonnementaux CASP pour leurs
personnels.
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Un enjeude taille : la région Ile-de -Franceà elle seulecompte400.000pendulaires,sur 5
millions d'actifs,qui pourraientêtreintéressésparcettesolutiondebureaux de voisinage. Une
solution qui contourne bien des difficultés mises en avant lorsque sont abordés les
inconvénients du Télétravail à domicile.

A ce titre les CASP s'inscriventdans une politique de redéploiement des ressourcesde
l'entreprise en limitant les migrations des pendulaires.Un dispositif législatif pourrait
accompagnercetteutilisation desCASPOn pourraitencouragerleur utilisation grâceà une
nouvelle répartitiondetaxesprofessionnelles,qui tiendraitcomptedesadressesd'installations
desCASP. Nous suggéronsla créationd'un groupede réflexion en vue de déterminerune
fiscalitéattrayante.Peut-êtrefaut-il envisageruneformuleidentiqueà cequi s'estfait pourles
investissementsimmobiliersdansles DOM-TOM, afin de fixer certainsCASPen dehorsdes
centres villes. D'autres initiatives pourraient encouragerles entreprisesà acheter des
prestations aux CASP pour des occupations occasionnelles par leurs salariés.

La création d'un bureau-job dans les Centres d'Affaires

De nombreux cadres et personnels qualifiés sont en situation de mobilité professionnelle, out-
placement, recherche d'emploi..., ils ne veulent pas pour autant s'enfermer chez eux. Les
entreprises, les collectivités locales pourraient envisager la création et le financement du
bureau-job qui permet d’utiliser, occasionnellement, l'ensemble des services bureaux et le local
d'un Centre d'Affaires. Cela permettrait à ces offreurs de services de conduire leurs recherches
dans une ambiance de travail professionnel favorisant les contacts d'affaires.

Les rurbains vont exiger un standard qualité de la part des
services publics
Cetteréflexion pourraitd'ailleursaborder,à terme,l'intérêt d'un contratde partenariatentre
lesCASPet le maintiendeservicespublicsdeproximitéqui soientaumoinségauxenqualité
à ceuxréservésà un centreurbain.Car plutôt quede délocalisation,nouspensonsqu'il vaut
mieux parlerde redéploiementou de déconcentration desservices.L'un et l'autrefavorisant
d'unepart, l'égalitédu droit d'accèsaux servicespublics,d'autrepart, la diminution du coût
desinfrastructuresurbaineset rurales.Une orientation,qui en favorisantun développement
économiquemieux réparti,permetde reconquérirla Francedite profonde,tout en réduisant
certaines des inégalités que les Français du XXIe siècle supporteront de moins en moins.

Un agriculteursurdix habiteuneville deplusdeplusde20.000habitants.La ville rattrapela
campagneet crée le rurbain : 75% desagriculteursvivent dansdescommunesurbainesen
voisinant avec les autres catégories professionnelles.

La populationagricole n'est plus majoritaire dansla populationactive rurale : de 43% en
1968,elle est passéeà 16% en 1990.Les ménagesfrançaisde cadresmoyenset supérieurs
vivant en milieu rural, sont passésentre 1962 et 1990 de 3,9% à 14,9% pendantque les
ménages des agriculteurs et de leurs salariés voyaient leur nombre tomber de 33,8% à 9,9%.

La recompositiondespopulationsrurales,intégréessouventaux populationsurbaines,crée
desattentesplus exigeantesen matièrede servicespublicsou privés.Le problèmen'estpas
seulementde maintenir en place des servicespublics des années50 et 60 dansla France
rurale.Il estd'offrir desservicesde proximité qui soientd'unequalitéau moinségaleà ceux
dont bénéficientles grandesmétropolesurbaines.Pourdesraisonsfamiliales,économiques,
sentimentales,denombreuxretraités,issusdela ville, tout commelesfamillesqui ont deplus
en plus fréquemment une résidence secondaire,feront pression sur les collectivités
territorialespour lesobtenir.C'estsansdouteà ceprix quecertainsterritoiresregagneronten
attractivité.

Ces attentes légitimes devraient favoriser le développementde variantes des Centres
d'Affaires et de Services Partagés regroupant des services publics et sans doute privés.
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Une problématiquequi seposeavecurgence.Les 75% desbureauxde postequi desservent
26% des ruraux coûtent plus cher que les 25% des bureaux à disposition des 74% des citadins.
Le maintien en l'état des servicespublics devient d'autantplus onéreuxque chacund'eux
fonctionnedesoncôté.Alors queparfois,commecelasefait dansd'autrespays,ils pourraient
partager des infrastructures communes, donc plus économiques pour chacun.

Cetterégressiondesservicesdansles petitescommunesest paradoxalementjustifiée parce
que chaque opérateur tente de résoudreson problème isolément. La Poste, l'EDF, la
Trésorerie,la Mairie, etc. chacun supportedescoûtsfixes disproportionnés.Et la demande
régresseau point de justifier la fermeture des servicespublics et parfois privés (soins
médicaux, formation).

L'intérêtdu CASPtient aufait qu'enmutualisantlescoûts,il fait reculerle point mort. C'està
dire le point d'équilibreen deçàduquel la structureexploitéene peutplus payerce qu'elle
coûte. Il devient par ailleurs possibled'élargir la gammedes prestationsen fonction des
besoinslocauxspécifiques,y comprisen favorisantla consommationdesservicesà distance
(exemple : la télésurveillance des personnes âgées).

Les pouvoirspublics et les collectivitésterritorialessouventendettés ont, quantà eux, tout
intérêtà réduireles dépensesen structuresd'accueilpour les servicespublics,sur le capital
immobilisé,en favorisantla créationdesCASP,c'est-à-dired'un Centred'Accueil desentre-
prises publiques et privées en recherchant un partenariat original.

Le simple fait que quelquesMairies rurales et quelquesservicespublics ou para-publics
acceptent de fournir leurs clientèles à un CASP permettra de financer son installation.

Uneidéeanaloguea déjàétémiseenpratiquepour le développementdesCentresdeServices
à distance,decomptabilitéet d'économie ruraledeMontauban.Elle consisteà fournir, àpartir
des 9 antennesdesdépartements,des prestationsde télégestion,fiscalité, droit et suivi de
budget de petites communes du Lot et Garonne.

Une option préférableaux subventions,toujours délicatesà justifier et à maintenir. Ces
engagementsde fournir uneclientèlerassureraientles investisseursinstitutionnelsen matière
de garantiesfinancièrespour les créditssollicitésafin de créerou simplementderénoverun
bâtiment qui deviendrait un CASP.

Par contre-coup,cet instrumentd'accueildes services,par exemplede la Posteou de la
Banque sans agence, peut être aussi celui d'autres activités économiquesou même
associativesqui souhaiteraientl'utili ser, y compris en tant que support de pépinières
d'entreprises locales.

Les CASP favoriseront le développement économique
endogène
Les restructurations en cours de l'économie des services grâce aux NTIC sont une chance pour
le monderural. Mais le discourspolitiqueobsédantet récurrent,répercutépar la pressesur le
rôle du Télétravail en matière de création d'emplois, masqueune grande diversité des
stratégiesde développementen matière d'activités de services, conduitespar les acteurs
locaux. On peut schématiquement en décrire trois :

• Premièrement,celle qui relève de la restaurationou du maintien des servicesde
proximitédontnousdisionsplushautquecelanesuffirait pas,dansla perspectivedes
modesde vie du XXIe siècle,à restaurerl'attractivitéd'un territoire...saufà créerun
Centre de Services Publics intégrés dans un CASP.

• Deuxièmementcelle qui relèvedesprojetslocauxde créationd'activitéssous-traitées
dans des Centre de Téléservicespour le compte d'entreprisesinstalléesdans de
grandes villes.



Le Bureau du Futur - Eurotechnopolis Institut 48

La sous-traitante,surtoutsansvaleurajoutéeréelle,estun métieringrat et fragile. Ce qui est
encoreplusvrai s'il y a peudeclientset s'il s'agitd'unmono-produitqui peutparfoissubir la
concurrenced'unemicro-structurefamiliale en mesured'offrir desservicescomparables.Des
risquesbienréelscomptetenudesdifficultés encoreexistantesenmatièredeproductionet de
commercialisation de services à distance.

• Troisièmement,celle classique,moins soumiseaux aléasaventureux du tout est à
inventer, qui consisteà convaincreun professionnel des services,ou un service
spécialisé d'une grande compagnie, de s'installer en province.

Un partenariatà l'image du centrede télésecrétariatde Castelmoronqui est la conséquence
d'unaccorddelocalisationd'activitéavecle groupeOXIA (100MF dechiffre d'affaires)soli-
dementimplantésur son marchéet déjàspécialisédansles Téléservices(télé-langues,télé-
traduction, télé-secrétariat).

Desstratégiesqui à court terme,créentdesemplois,maisqui peuvents'avérerprécairesdans
le temps,fautedecréerlesconditionsd'undéveloppementendogèneauprofit desentreprises
locales.En Irlande,en tirant un parti maximumdesaidesqui pouvaientatteindre120%des
investissements,bon nombrede sociétésétrangèresont importé et réexportédesprestations
sans plus value locale. La fragilité d'un tel système - l'investissement  est nul, la valeur ajoutée
aussicar l'apportenmatièregriseestinexistant- tient à l'extrêmevolatilité decesactivitésau
moindre problèmede conjoncture un peu sérieux.Aussi l'Irlande est en train de revoir
complètement son approche des centres de sous-traitance.

Voilà pourquoinousconsidéronsla créationd'unCASPcommeunestructuremieuxadaptéeà
l'économierurale.D'abordun CASPpeututilementfédérerlesbesoinsenservicesbureauxde
certainescollectivitéslocalesou de petitesentreprisesafin d'obtenir,à façon,desservicesde
proximité qui ne pèsent pas sur leurs frais fixes.

Ensuitesi nousvoulonsbienadmettrequele processusengagéestcelui d'uneindustrialisation
progressivedes services,le CASP peut devenir aussi le supportd'un Centrede Services
spécialisés.Au stade,quenousqualifieronsd'embryonnaire,cettefuture centralede services
serait prise en chargedansun premier tempsdansun CASP, commeil le serait par une
pépinière.Sauf que si cela ne marchepas, les investissementsen infrastructuresrestent
opérationnelsparce que l'on mutualise aussi, les risques.La société Parabole,qui s'est
installéeenseptembre1993à Felletinpour lanceruneexpériencederéalisationde logicielsà
partir de la Creuse,illustre bienla volontéd'entrepreneurset d'élusde faire decetteindustrie
de services, un atout local. Elle aurait pu s'installer dans un CASP.

Au demeurant,cette idée de créer une maisondes entreprisespour les quelques30.000
communesruralesest bien celle qui a guidé la municipalité de Merlieux à Fouquerolles
(Aisnes).On y trouve : un centrede lectureet de documentation,un atelier communalde
PAO pour entrepriseslocaleset uneactivité de reroutagetéléphoniquepour desprofessions
médicales(et l'on parle de créerun servicede scanérisationd'archives),qui a été prise en
charge par une société parisienne.

Le CASPou maisondesentreprises(et pourquoipasdesservicespublics)estuneformulequi
permetde limiter la cassetout en favorisantla fertilisation entreles différentesactivitéss'y
installant.A défaut,nousrisquerionsd'observer,non un maillagedesactivitéset la création
d'une gamme de services, pouvant représenter un pôle de compétence, mais une multiplication
de centres de services, fragiles car isolés, à faible valeur ajoutée donc à faible durée de vie.

Pouragir dansla durée,la matièregriseestindispensableauxPME et auxPMI. Elle estla clé
de la compétitivitéselonune étuded'Algoe citée dansles Echosdu 17.12.92.Les PMI les
plus dynamiques,notammentà l'exportation sont celles qui investissentle plus dans
l'immatériel et la rechercheen développement.Elles sont plus innovantesaussicar elles
collaborentavecles universités,la rechercheet d'autresentreprisesafin de s'ouvrirà d'autres
horizons.
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Aujourd'hui à la différencede la Francedont la politique en matièrede Télétravailfavorise
plutôt les grandesorganisationset s'intéresseau fonctionnementintra des entreprises,la
politique anglaisedu télétravailfavorise,elle, plutôt la créationde relationsinter-entreprises
et la recherchede nouveauxmodesde partenariatsen favorisantl'économiede marché,le
télébusiness.

Voilà pourquoi, avoir une politique d'aménagementdu territoire, au siècle des réseaux,
implique une politique favorisant la mise en place de Centres d'Affaires et de Services
Partagés,en milieu économiquement fragile. Politique qui s'inscrit dans une option de
mise en réseauqui les reliera tôt ou tard à d'autres avec qui ils pourront mutualiser
coûtset savoir-faire. Il devientdoncmoinsimportantdebâtir quederénoverl'existant,afin
d'obtenir des infrastructurespolyvalenteset télécommunicantesà l'intérieur desquelleson
tentera,maiscela estuneautrehistoire,d'attirer les servicespublics,desprestatairesprivés
institutionnels, mais surtout la matière grise et les entrepreneurs.
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Conclusion
Dans la perspectivedu siècle des réseauxélectroniques,nous devons porter un regard
différent sur la gestiondesterritoires,maisaussisur l'organisationdesespacesd'accueildu
tertiaire et des services qu'est l'immobilier de bureau.

L'éclatementdes entreprisespour se rapprocherde leurs marchéset de leurs clients afin
d'offrir desservicesde proximité, le recourscroissantà desservicesextérieurset à la sous-
traitancepar des micro-entreprises afin de diminuer le coût des services,sont autant de
facteurs qui favoriseront la demande de structures d'accueil plus flexibles.

A l'orée du XXIe siècle,nous constatonsune industrialisationet une spécialisationde la
productiondesservices,parfoissous-traités,accompagnéesd'unedémassificationcroissante
du tertiaire.

L'importancedesbesoinsenmatièredeservicesbureauxet enservicesà valeurajoutée,à des
prix accessiblesau plus grandnombre,va avoir deuxconséquencessur les organisationsdes
espaces d'entreprises, des territoires :

� L'achat, la vente et la production de services industrialisés seront favorisés par
l'emploi destélécommunications,avecpar contrecoup la possibilitéde se libérer de
certaines contraintes spatiales.

� L'utilisation à façon de structuresd'accueil tels que des Centresd'Affaires et de
ServicesPartagésfournissantdu servicebureaucommedansuneentreprisenormale
sedévelopperacar les CASPmutualisentleurscoûtset peuventabriterdesrésidents
de toutes origines. Représentantsde grandesentreprisesinternationales,de PME,
entreprisespersonnellesou encoresalariésvivant à proximité,toussontdesclientsen
puissancede centresde ressourceset de servicesbureauxbon marchéet adaptésà la
grande diversité des attentes et des besoins de chacun.

Tout ceci sefera sur le long termecar il faudrabien vingt anspour remettreen questionles
organisationspost-industriellesqui perpétuent pour quelquestemps encore les pratiques
d'antan, y compris l'idée que l'on se fait de l'organisation des bureaux.

Un tempsnécessairepour mettreà profit quelquesunesdes conclusionsde l'investigation
d'Eurotechnopolis.

Première conclusion
La profession et les solutions offertes par les CASP ne sont pas assez connues.

La polyvalencedesprestations,les conditionsd'accueildesentrepriseset despersonnes,la
profession elle-même, restent confidentielles. Les pouvoirs publics et les collectivités
territorialesdoivent s'intéresserdavantageau rôle des Centresd'Affaires dans l'économie
locale.La professionencontrepartiedoit mieuxsedéterminerdanssesrôles,sesmoyenset sa
spécificité en organisantson label et une classification indiscutabledans l'échelle des
prestations et du standing qu'elle entend offrir à se clients.

Deuxième conclusion
Le partenariatentre la Cité et les CASP favoriseraleur faisabilité en tant qu'instruments
d'aménagement du territoire.
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A défaut,lesCASPs'installerontseulementdanslesagglomérationsurbainesimportantes.Ce
partenariatpeut être étenduaux entreprisesqui seraientencouragéesà les utiliser comme
bureauxde proximité pour certainsde leurs salariés.Ce partenariatavecla Cité peut aussi
faire du CASPunestructured'accueilqui favorisela créationet le maintiend'entreprisesde
serviceslorsquedespépinièrestrès techniquesne sont pasnécessaires.La professionayant
par ailleurs tout le savoir faire nécessairepour gérerdesCentres,elle pourrautilementsoit
créer, soit reprendre ceux déjà développés par les collectivités locales.

Troisième conclusion
Un CASPoffre unestructurede fonctionnementplus profitabledansun milieu économique
fragile.

Au départ le développementd'un Centre d'Affaires reposait sur deux notions très
complémentaires.La locationde bureauxéquipéset l'offre de servicesbureaux.Les revenus
locatifs sontdésormaisinsuffisantsdansun secteurimmobilier en crise.Ce sontles services
bureauxet des prestationsde servicesannexesqui engendrentles profits d'autantqu'ils
peuventêtre maintenantvendusà des entreprisesinstalléesà proximité d'un CASP, mais
également à distance. Ce qui améliore l'assiette de ses revenus.

Un CASPpeutaussidevenirla structured'accueilet dedéveloppementd'unsavoirfaire local
pouvantêtreexporté,soit versd'autresCASPsoit versle marchéengénéral,cequi contribue
à la création de valeur ajoutée locale.

Quatrième conclusion
Un CASPconstitueunestructurelocalespécialiséequi permetl'accèsauxservicespublicset
aux services d'affaires.

Selonle Commissariatau Plan,en l'an 2000,40%de la population françaisevivra en habitat
isolé ou rural contre1982.L'égalitédeschancesd'accèsà l'éducation,aux servicespublics,
aux servicesd'affairesdoit amenerla matièregriseà la campagne.Campagneoù il y a des
hommeset desfemmesqui mènentd'oreset déjà desactivitéspolyvalentesde gestion,de
formation,de travail à distanceet où l'agriculturetient unemoindreplace.La mutualisation
desmoyenset la miseà dispositiond'un standardde servicesà moindrecoût passentpar la
créationde cesstructuresspécialiséesfortementcommunicantesquesont les CASP.Ils sont
autantd'occasionsde créerde l'emploi et d'attirer despopulationsdésormaisexigeantesen
matière de services de proximité.

Cinquième conclusion
Il faut encourager le secteur immobilier et la profession à investir dans les CASP.

Les actions d'intervention économiquedes collectivités sont accompagnéesd'une perte
d'efficiencedesénergieset desdenierspublics.La criseaidant,lesstratégiesd'interventionse
feront plus préciseset sansdoute économes.Dans cette perspectiveles pouvoirs publics
trouveraient tout profit à relancer ce secteur privé de l'hôtellerie d'entreprises, qui
intéresse l'immobilier, les banques et la profession.

Le secteurprivé pourrait alors être en mesurede créerdesCASP, d'aborden fonction des
contrats de partenariatpassésavec les pouvoirs publics, avec certainesentrepriseset
administrationsen mesured'apporterleur clientèle, ensuiteparcequ'aurontété crééesles
conditions favorablesà la création d'un marchélocal en matière de servicesbureaux de
proximité et/ou à distance.
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Annexes
Annexe 1 : Lexique
1) Structuresd'accueildetypeCentresdeRessourcesPartagéspratiquantla mutualisationdes
coûts

• Télélocal (ou bureau de voisinage),centre d'accueil pour des salariésinstallés à
proximité des lieux d'habitations.Permetde limiter les migrations journalièresdes
pendulaires.

• Pépinière, centre d'accueil pour des entreprises en cours de création

• Hôtel d’entreprises ou Maison des entreprises (télécottages) centre d'accueil et relai de
proximité disposantde servicesbureaux et des prestationsspécialiséespour des
personnes et des entreprises résidentes. Un mix entre le télélocal et une pépinière.

2) Sous-traitance Administrative

� Servicesbureau(ou facilities services). Ensemblede prestationsde servicesfournisà
façon par des entreprisesspécialiséesdansla soustraitanceadministrative.(On les
trouve aussi dans un Centre d'Affaires).

� Télécentreou Centralede Téléservices. Centralede prestationsde servicesbureaux
spécialisés, fournies à distance, ou téléservices télésecrétariat,télémarketing,
télétraduction(certainsparlentde Centrede télétravail).En réalitédansbeaucoupde
cas on devrait plutôt parler de réseaux intégrés de téléservices.

3) Structures d'accueil polyvalentes ne donnant pas lieu à bail commercial

• Centred’Affaires, termegénériquequi recouvrenormalementl'immobilier du bureau,
louééquipé,sansbail commercial,mettantà la dispositiondeslocatairesun ensemble
plus ou moins important de servicesbureauxCe terme a été banalisé,il recouvre
maintenantaussibien une agencede banqueaux entreprises,un centrecommercial
avec bureaux...

• Résidencebureau (Hôtellerie ou Centred'Affaires permettantla mise à disposition
d'unstudioensusdeprestationdeservicesbureaux.UnesortedeMotel pourhommes
d'affaires.

• Centred’Affaireset deServicesPartagés : Immobilier de locationdebureauxéquipés
fournissantsurtout du servicesbureaux à des clients non résidentset parfois à
distance.La polyvalencedela structured'accueilet desesprestationsestspécifique à
chaque type de clientèle visée.

4) Services bureaux intégrés (ou Formule Multiservices)

Offres diversesde l'immobilier traditionnel(bail normal)en matièrede servicesgénérauxet
des servicesbureaux communspartagéspar l'ensembledes locataires(accueil, salle de
réunion, standard, atelier, photocopie,...).

Annexe 2 : Exemple de tarification d'un centre d'affaires
en 1993
Les ressortissants domiciliations
Service Accueil 500 F/Mois
Service lancement 850 F/Mois
Service Relais Commercial1.100 F/Mois

(Résidents) résidence
Bureau équipé à partir de 3.500,00 F/Mois
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Bureau 2h 90,00 F
1/2 journée320,00 F
journée 450,00 F

Salle de réunion (10 personnes)2h 260,00 F
1/2 journée440,00 F
journée 620,00 F

Plus de 10 personnes, se renseigner
Options : matériels supplémentaires et fournitures de bureau : tarifs sur demande

Services d'Assistance/Création de société

Démarches et formalités, frais inclus
SARL et assimilée 6.700,00 F
SA (hors enregistrement)9.700,00 F
RC 1.800,00 F

Services Bureaux: Secrétariat
Téléphonique: 
abonnement, 110 appels/mois,
forfait réception et traitement selon trafic

700 F/Mois

Administratif
lettre 32,00 F
page 43,00 F
tableau 80,00 F
Secrétariat :
L'heure 160,00 F
Secrétariat nuit et jours non ouvrés 320 F/h
Traitement de texte :
Composition sur devis sur devis
Impression laser dossier 10 à 5,00 F/p
Tirage avec modification 23 F/p
Pour clients extérieurs :
Secrétariat 180 F/h
Secrétariat nuit et jours non ouvrés 360 F/h
- lettre 40,00 F
- page 53,00 F
- tableau 90,00 F

Télécopies
Domicilié et Résident (abonnement gratuit) :
La page émise ou reçue (dégressif)
et impulsions téléphoniques

10 à 5,00 F

Extérieurs
La page émise ou reçue et
impulsions téléphoniques

16,00 F

Téléphone 
L'unité Telecom + 0,30 F

Télex
Consommations
Émission (par groupe de 5 lignes)
- France 14,00 F
- Europe 23,00 F
- Autres destinations : sur demande
réception par groupe de 10 lignes

5,00 F

Abonné
abonnement mensuel 180,00 F



Le Bureau du Futur - Eurotechnopolis Institut 54

dépôt de garantie 1000,00 F
Non abonné
prise en charge par télex émis/reçu17,00 F

Photocopies
Abonnement gratuit
Dépôt de garantie carte 100,00 F
Photocopies par secrétariat1,00 F
Photocopies en libre service :
0 à 100 0,90F
101 à 500 0,80F
501 et plus 0,70F

Affranchissement courrier
Accès mensuel et routage tarif PTT125,00 F
Mise sous enveloppes (non fournies)
par tranche de 10 plis

8,00 F

Traduction
Anglais, allemand, espagnol, italien
la ligne à partir de

7,40F
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Annexe 3 : Liste des personnes ayant participé à l'enquête
Cetteétudede faisabilitéa étéréaliséeauprèsd'experts,de membresde réseaux,de Centres
d'Affaires de Paris et de sa Région, de province et auprèsde leurs clients. En sus d'une
importantedocumentation,nousremercionsles membresde la profession,clientsde Centres
d'Affaires, et experts qui nous ont apporté leur aide et notamment :
Monsieur C.Venot Président du Syndicat National des Centres d'Affaires (CLI)
Monsieur Jore ATEAC
Monsieur F.Pasquet MULTIBURO
Monsieur M. BissonnetBURO-CLUB
Monsieur M .Fichez Groupe FICHEZ
Madame Dubois Orly Ouest Business Center
Monsieur Richard Douai Trade Center
Monsieur Baschiera Business Center de l'hôtel Hyatt-Société J.Com Travel
Monsieur Pompée Consultant
Monsieur Laliche Oxo Entreprise
Monsieur Duvaut Conseil en management
Monsieur Ortolan Société Bolsera
Madame Cascarino Comtex International

Monsieur Fauvet
Présidentde la Section Immobilière de l'Association des Anciens
Elèves de Sciences-Po

Monsieur Piettre Conseil en management - Société TEMSI
Madame Smith Relations publiques
Madame Chevallier
Gallon

Responsable du centre des congrès VILLETTE CONGRES
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Annexe 4 : Bibliographie générale
• Les télécottages dans le Nord de l'Europe et l'aménagement du Monde Rural

• L'entreprise N° 94 - Août 1993 : Avez-vous encore besoin de bureaux ?

• Processeurs - Juillet 1993 : Monter un centre de télétravail

• Les Échos - Juin 1993 : Les bureaux non affectés

• La lettre de Citcom N° 9

• Défis - Dossiers Idées : Ouvrir un centre d'Affaires - 1992

• Challenge - Mars 1993 : Comment créer son entreprise

• La tribune Desfosses - Juin 1993 : les services résidentiels : une demande sans limite

• Les dossiersdu FigaroÉconomique : Bureaux : servicessur mesures,Paris : l'arrêt
de l' exode - Mars 1993

• Le Point - Octobre 1992 : Bureaux : on attend 1'embauche

• Le Monde de l'Informatique - Septembre 1991 : Les espoirs renouvelés du télétravail

• Les dossiersdu FigaroÉconomique- Décembre1991 : Entreprises : mieuxgérer les
déplacements

• L'Entreprise Virtuelle par Denis Ettighoffer - Editions Odile Jacob - 1992

• Sondage - IFOP/Eurotechnopolis Institut - Juillet 1992 : Le bureau à domicile
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Annexe 5 : Étude IFOP/Eurotechnopolis sur le rôle du
bureau à domicile
SYNTHESE

Le rôle du bureauà domicile : la sociétéfrançaiseest-elleprêtepour de nouvellesformes
d'organisation du travail ?

Sans doute, mais moins par un consentementmutuel conscientque par une adaptation
continueet discrèteà la transformationde notre sociétéau travail moderne.C'est ce que
découvreuneenquêteréaliséepar l'IFOP durantl'été 1992,à la demanded'Eurotechnopolis
Institut et financée par IBM.

La rupturedela frontièreentrevie privéeet professionnelleestconsommée.D'uncôtéon s'est
habituéà considérerle bureaucommeuneextensiondeslieux où setraitentlesproblèmesde
la vie familiale et domestique : ainsi selonl'INSEE, 43% descadresmasculinsreconnaissent
utiliser leur téléphoneaubureaupour joindre leur conjoint.D'un autrecôté,les impératifsde
la vie professionnelle,notammenten matière de formation continue, de préparationde
réunions, de cercles de qualité, d'études ou d'exposéspublics, amènent un nombre
considérabledetravailleursà utiliser un bureauà domicile.A la question"les françaisont-ils
installé un bureauà domicile ?", on apprendque quasimentun français sur deux (4/10)
disposed'unbureaupourgérersesaffairesprivéeset professionnelles.Plus d'un tiers, grâce
à leurs équipementsinformatiques ont le moyendetravaillerainsià domicile.Les leaders,
cadressupérieurset professionslibéraleséquipésà 50%sontsuivis parlesjeunes(15-24ans)
qui sont36% à disposerd'un micro-ordinateur.Cesderniersprennent,dansle cadrede leur
formation, l'habitude d'utiliser des micro-ordinateursà domicile, une habitude qui se
maintiendra sans doute dans leur vie professionnelle. 

A la questiondesavoirsi le bureauà domicileestdéjàun lieu detravail on découvrequeles
françaisy sont déjà très actifs. D'oreset déjà 31% des français s'installent devant leur
bureau personnelpour des raisons professionnelles. Ils y passenten moyenne6 h 30 par
semaine : c'est-à-dire l'équivalent d'une journée de travail !

Dansla tranchela plusactive,les25-49ans,prèsd'un sur deux travailledéjàà sondomicile
pour desraisonsprofessionnelles.Ce phénomèneintéressedorénavanttous les échelonsde
l'entreprise,cadreset ouvriers inclus commele montre l'enquêtede l'Institut selonlaquelle
43%desemployéset 35%desouvriersfont partiedela populationqui travaillepartiellement
chezelle. Ainsi le bureauà domicile estdéjà le lieu d'un prolongementdu tempsde travail.
Plusétonnantencore,à la questionde connaîtrel'emploi du bureaupersonnelen dehorsdes
horairesnormaux,on découvrequeplus d'un français sur sept travaille à domicile pour
raison professionnelleau moins un jour par semaine. II existedonc bien une flexibilité
cachée du travail dans une société qui s'accepte progressivement duale.

En 1984lors d'uneenquêted'EuropeanBusinessSchool- LesEchosà la question"comment
voyez-vousl'entrepriseen2025 ?" 53%despersonnesinterrogéestenaientpourprobableque
chacuntravailleraità domicile à cetteépoque : un possibledéjàprésent.Dansun consensus
non-dit, nos organisationscollectivesprocèdentà desmicro-ajustementspour s'adapterà la
transformationdu travail. Les instrumentsdemesuretraditionnelsappréhendentdifficilement
ce tempspartagéentre la vie privée et la vie professionnelle.Le travail s'installedansles
réseauxet les NTIC (NouvellesTechnologiesde l'Informationet de la Communication)font
tomber les frontièresdes lieux et des tempsanciensréservésà des tâchesspécifiquesou
spécialisées. Un nouveau contrat devient possible entre l'entreprise et ses employés.
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Ainsi à Stuttgart,IBM Allemagnea décidéde faire travailler450decescolsblancschezeux.
Cetteréinventiondu bureausuiteà un accordinternesignél'été 1991sur les lieux de travail
situés en dehors des murs de l'entreprise a manifestementséduit les 150 premiers
collaborateursd'IBM volontaires;la demandede postesde travail à domicile a été dix fois
plus importante que l'offre. Certains secteurscomme la vente, la maintenanceou le
développement,certainestâchesadministrativescommela gestiondu personnel,l'intendance
y sontplus adaptésqued'autres.Tout le mondene pourrapasbénéficierdecet accord,et de
nombreusesprécautionssont prisespour éviter l'isolementdespersonnesqui travaillerontà
domicile. 

Quoi qu'il en soit le bureaude futur esten coursd'élaborationet celui du domicile y auraun
rôle à jouer : bien plusvite qu'onne l'imaginait ! L'enquêted'EurotechnopolisInstitut en fait
une démonstration incontestable.

Denis ETTIGHOFFER - Président d'Eurotechnopolis Institut
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RESULTATS D'ENSEMBLE

Présentation de l'étude

Étude réalisée pour Eurotechnopolis Institut grâce au concours d'IBM.

Méthodologie : EnquêteOMNIBUS hebdomadaireréaliséesur systèmeCATI (Computer
Assisted Telephone Interview).

L'échantillona été structuréselonla méthodedesquotas(Sexe,âge,professiondu chef de
ménage) et stratifié par région et catégorie d'agglomération.

Populationinterrogée : Échantillonnationalde1 000individus,représentatifde la population
française âgée de 15 ans et plus.

Dates de terrain : Jeudi 9 et Vendredi 10 Juillet 1992.

Principaux enseignements
Les français sont-ils prêts pour les nouvelles formes de l'organisation du travail ?

Le développementdes NouvellesTechnologiesde l'information et de la Communication
bouleverseraà terme, l'organisationdu travail dansles entreprises.Commentimaginer,en
effet, que se maintiennepartout le principe de la concentrationdessalariésdansun même
lieu, sachantnotammentle coût de l'immobilier d'entreprise;alors que beaucoupd'activités
pourronts'accomplirailleurs(à domicile),sansinconvénientmajeur ? Déjà IBM, et quelques
autresentreprisesà la pointedel'innovation,expérimententl'idéedebureauxtournants(il y a
moins de bureaux que de salariés).

Les mentalités,dans tous les domaines,évoluent moins vite que les techniques.Au-delà
des opinions,des réactionsse font jour à ces évolutions(trop ?) rapides.Eurotechnopolis
Institut a voulu faire le point sur les faits : les français disposent-ilsdéjà, à domicile, d'un
lieu de travail équipé ? Comment l'utilisent-ils ?

Les français ont-ils installé un bureau à domicile ?

4 français sur 10 disposent,à domicile, d'un meuble-bureauspécialementréservépour
travailler, remplir despapiersou faire leur courrier (5 sur 10 secontententd'unetablequi
sert aussi à prendre des repas).

Les plus équipés : 

• les 15-24 ans (61% disposentde ce bureauà domicile), parceque beaucoupsont
scolarisés,

• les 35-49 ans (45% sont équipés), à l'âge de la plus grande activité,

• les cadressupérieurset les professionslibérales(87%) ont presquetous leur bureau ;
mais aussi les artisanset commerçants,patronsde petitesentreprises(65%) et les
agriculteurs(56%,si l'on considèrela professiondu chefde ménage),qui gèrentleur
entreprise à domicile.

Étonnament,lesretraités(36%)et ouvriers(22%)ressententnettementle besoind'installerun
bureau à domicile.

L'agglomération parisienne, mieux équipée (52%) indique-t-elle la voie ?

L’ équipement professionnel à domicile
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35% desparticuliersdisposent,à domicile, d'unemachineà écrire, 32% d'un minitel, 20%
d'un micro-ordinateur(1% desfrançaissontdéjàéquipésd'un micro-ordinateurconnectéau
système d'information de leur entreprise).

La progressionde ceséquipementsest remarquable.Celle desmicro-ordinateurs,selon les
populations, est riche d'enseignements :

• les plus jeunes(15-24ans)ont largementadopté,à domicile, cettetechnologie : 36%
disposentd'un micro-ordinateur.Leurs habitudesse maintiendrontnaturellementen
milieu professionnel.- Au contraire,lesplusde50 ans(on saitquemoinsde20%des
50-64anstravaillent)sontdemeurésréticents(50-64ans : 10% d'équipement;65 ans
et plus : 4%). Le phénomène de génération joue pleinement.

• Lescadressupérieurset professionslibéralessontéquipésà 50% : lescadresmoyensà
26%,lesartisans-commerçants-patronsdePME à 22%.Dansles foyersoù le chefde
ménage est cadre moyen ou artisan/commerçant,le taux d'équipement en
microordinateur est même de 30%.

• Les employéset les cols bleus, moins familiers de ces techniques,semblents'y
accoutumer progressivement : 20% possèdent un micro-ordinateur.

• Plus d'un tiers des français ont déjà les moyens de travailler à domicile.

L'installationd'unbureauà domicile, largementrépanduechezlesprofessionssupérieures,se
développe sous l'impulsion des plus jeunes. 

Le bureau à domicile est-il de à un lieu de travail ?

Quellequesoit l'organisationle niveaud'équipementdeleur bureauà domicile, lesfrançaisy
sont déjà actifs :

• 90% y remplissentdes papiersou y font leur courrier, passanten moyennedeux
heures par semaine à cette activité.

• 49% y étudient et s’y forment (mêmesi cette formation n'est pas nécessairement
professionnelle) pendant près de six heures par semaine.

• 24%s’occupentd'uneassociationou d un club dontils sontmembres,à raisondetrois
heures par semaine.

• 31 % s'y installent pour leur travail, pour des raisonsprofessionnelles,passanten
moyenne 6 h 30 par semaine,

• logiquement,les plus concernéssont les 25-49 ans, les plus actifs. Prèsd'un sur 2
travaille déjàà sondomicile pour raisonsprofessionnelles(6 heures30 en moyenne
par semaine),

• l'habitudeest,là encore,plusrépandueparmilescadressupérieurset moyens(8 sur10
travaillentà domicile - 30% de ceux-ciy travaillentplus de 11 heurespar semaine) ;
mais elle existe aussiparmi les artisans/commerçants(74%) et les cadresmoyens
(66%) et, c'est plus frappant, chez les employés (43%) et les ouvriers (35%).

Ainsi, le bureau à domicile est-il déjà le lieu d'un prolongement du temps de travail :

Parmi les 31% de français qui travaillent à leur domicile pour raisons professionnelles

• Pendant la semaine, avant 18 h, 25% travaillent tous les jours ou presque; en tout, 53%
travaillent au moins un jour par semaine.

• Parailleurs,pendantle week-endou endehorsdeshorairesdebureau,22%travaillent
tous les jours ou presque; 49% au moins un jour par semaine.

En dehors des horaires de bureau (semaine, avant 18 heures), ce sont donc :

• Plus d'un français sur 7,
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• 1 sur 6, entre 15 et 24 ans,

• 1 sur 4, entre 25 et 34 ans,

• 1 sur 5, entre 35 et 49 ans,

• plus d'1 cadre sur 2 (cadre supérieur ou cadre moyen),

• 1 ouvrier sur 7 et 1 employé sur 9 qui travaillent à domicile pour des raisons
professionnelles au moins un jour par semaine.

• Toutefoisle domicile ne semblepaspour beaucoupde français,un véritablelieu de
travail. Resteaux entreprises(dont l'activité s'y prête) à franchir le pas de cette
nouvelle forme de délocalisation.
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RÉSULTATS

Les français ont-ils installé un bureau à domicile ?

Le meuble dont on dispose

Question : à votredomicile, lorsquevousavezbesoindetravailler,de remplir despapiers,de
faire votre courrier, etc., utilisez-vous le plus souvent...?

Base : 1 000 personnes %
la table sur laquelle vous prenez régulièrement vos repas 54
Un meuble-bureau réservé à cet usage 43
Le meuble-bureau de vos enfants 2
Une autre table 1
Pas de table (lit/genoux/sol) (non suggéré) 1
Vous n'avez pas ce besoin (non suggéré) 2
Ne se prononcent pas 1

( le total des pourcentagesest supérieurà 100, les interviewésayant pu donnerplusieurs
réponses.) 

L'équipement professionnel à domicile

Question : parmi les équipementssuivants,quels sont ceux dont vous disposezà votre
domicile ?

Base : 1 000 personnes %
Une machine à écrire 35
Le minitel 32
Un micro-ordinateur 20
Une calculatrice (non suggéré) 4
Un télécopieur (fax) (non suggéré) 2
Un photocopieur (non suggéré) 1
Une imprimante (non suggéré) 1
Autres équipements 2
AU MOINS UN DE CEUX-LA 58
Aucun 41
Ne se prononcent pas (2)

1. Connectés : 1% ; non connectés : 19%. 

2. Le total des pourcentages est supérieur à 100% ; les interviewés ayant pu donner plusieurs
réponses. 

A quoi sert aujourd'hui le bureau à domicile ?

Les activités à domicile

Question : et toujoursà votredomicile,vousarrive-t-il, ne serait-cequ'occasionnellement,de
vous installer devant cette table/ devant ce bureau... ?(question posée à tous)

Base : 1000 personnes OUI NON NSP
Pour remplir des papiers administratifs
(feuilles d'impôts, correspondance sécurité sociale)
ou pour faire votre courrier

90 10 0

Pour étudier / Pour vous former 49 51 0
Pour votre travail, pour des raisons professionnelles 31 68 1
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Pour vous occuper d'une association,
d'un club dont vous êtes membre 24 76 0

Pour d'autres raisons : loisirs, repas, téléphone… 35 63 0
POUR AU MOINS UNE ACTIVITE 96 4 0

Le temps passé pour chaque activité à domicile

Question : (pour chaque occupation citée) pouvez-vous me dire approximativement combien
d'heures par semaine vous passez devant cette table/devant ce bureau...? (Question posée,
pour chaque activité, à ceux qui déclarent la pratiquer).

Moyenne
en h.

Moins
de 5 h.

2 à 5
h.

6 à
10h.

11
h.

NSP
et

plus
Total Base

Pour remplir des papiers administratifs
{feuilles d'impôts; correspondance
sécurité sociale,...)
ou pour faire votre courrier

2,1 59 30 4 4 3 100 898

Pour étudier/pour vous former 5.8 31 32 16 15 6 100 485
Pour votre travail, pour des raisons
professionnelles 6.5 25 34 18 18 5 100 310

Pour vous occuper d'une association,
d'un club dont vous êtes membre 2,9 51 34 4 7 4 100 239

Pour d'autres raisons 5,2 27 38 16 11 8 100 369
TOUTES ACTIVITES CONFONDUES 8,9 16 33 22 27 2 100 960

Le bureau à domicile et le prolongement du temps de travail

Rappel : 31% utilisent le bureau à domicile pour raisons professionnelles.

Le travail professionnel à domicile pendant les horaires de bureau

Question : pendantla journée(c'est-à-direavant18 heures),utilisez-vousce bureaupourdes
raisons professionnelles…?(posée à ceux qui utilisent le bureau pour raisons
professionnelles)

Base : 310 personnes %
Tous les jours ou presque 25
3 à 5 jours par semaine 10
1 à 2 jours par semaine 18
2 à 3 fois par mois 5
1 fois par mois 4
5 à 10 fois par an 3
Moins souvent 3
Jamais 31
Ne se prononcent pas 1

Le travail professionnel à domicile le soir et le week-end

Question : et pendant le week-end ou le soir, utilisez-vous ce bureau pour des raisons
professionnelles...? (posée à ceux qui utilisent le bureau pour raisons professionnelles)

Base 310 personnes % 
Tous les jours ou presque 22
3 à 5 Jours par semaine 12
1 à 2 jours par semaine 15
2 à 3 fois par mois 8
1 fois par mois 4
5 à 10 fois par an 2
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Moins souvent 7
Jamais 28
Ne se prononcent pas 2



Le Bureau du Futur - Eurotechnopolis Institut 65

Structure de l'échantillon 

Sexe %
Homme 48
Femme 52

100

Age %

15-24 ans 19
25-34 ans 19
35-49 ans 24
50-64 ans 19
65 ans et plus 19

100

Profession du chef de ménage %
Agriculteur 3
Artisan, commerçant 6
Profession libérale, cadre supérieur 10
Profession intermédiaire 13
Employé 10
Ouvrier 23
Retraité 33
Autre inactif 2

100

Profession de l'interviewé %
Agriculteur 2
Artisan, commerçant 1
Profession libérale, cadre supérieur 2
Profession intermédiaire 9
Employé 18
Ouvrier 6
Retraité 11
Autre inactif 51

100


